m 

r. 


p-j 

i  - 


The  Gift  of 
The  Associates  of 
The  John  Carter  Brown  Library 


.  t  .  „ 

'  ifc'îV'  v 

.,v~  fc»» 


YL ~  •*  ~  'saBBMrcsar:  i  ■iiliM  i-r^w-By 


LETTRE 

*  / 

D'UN  AMÉRICAIN 


AUX  CITOYENS  FRANÇOIS, 


SUR  LA  REPRÉSENTATION. 


Il  e/l  temps  que  le  peuple  fe  protégé  lui  feul  •  .  .  •  # 
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$ 

D’UN  AMÉRICAIN 

AUX  CITOYENS  FRANÇOIS, 

SUR  LA  REPRÉSENTATION. 

JL’esclave  peut  aimer  l’efclavage  dans  les  au- 
très  ;  mais  le  peuple  qui  jouit  de  la  liberté 
fait  bien  qu’il  doit  fouhaiter  de  voir  les  autres 
peuples  libres  de  heureux. 

Eh  !  que  ne  devons-nous  pas  aux  François  , 
qui  nous  ont  Ci  généreufement  fécondés  dans 
l’entreprife  de  brifer  nos  fers  de  de  chalTer  de 
notre  pays  les  tyrans  qui  l’opprimoient  ?  Il  n’eft , 
j’ofe  dire  ,  nul  Américain  qui  ne  brûle  de  fe 
fignaler  pour  eux  par  les  memes  aéles  de  valeur 
&  de  dévouement  dont  ils  l’ont  rendu  fi  fou- 
vent  le  témoin.  Nous  efpérons  ,  du  relie,  qu’un 
peuple  qui  met  fa  gloire  à  fecourir  les  nations 
opprimées  ne  manquera  ni  d’audace  ,  ni  de 
confiance  pour  recouvrer  lui  -  meme  fes  droits 
naturels.  * 

Vous  ne  pouvez  vous  le  diflimuler ,  citoyens 
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François ,  vous  vivez  fous  un  gouvernement  ar¬ 
bitraire  :  vous  vous  trouvez  enlacés  dans  la  triple 
tyrannie  de  vos  miniftres  ,  de  vos  privilégiés  , 
nobles  ou  prêtres,  tk  de  vos  cours  de  judicature. 
Le  nom  de  citoyen  ,  qui  commence  à  retentir  Ci 
agréablement  à  votre  oreille  eft  un  mot  nou¬ 
veau  pour  vous  ,  qui  n’a  point  encore  paffé 
dans  la  langue  du  peuple.  Vous  n’avez  pas  l'om¬ 
bre  d’uns  vraie  conftitution.  Si  vos  mœurs,  dou¬ 
ces  &  fociales  ,  fi  votre  génie  actif ,  porté  natu¬ 
rellement  à  Tinduflrie  ,  aux  fciences  &  aux  arts  , 
vous  ont  tenu  lien  ,  fur  un  fol  d’ailleurs  fi  fertile, 
de  loix  politiques  &  civiles  ,  ou  plutôt  ont 
combattu  énergiquement  contre  i’abfurdité  de 
vos  loix  ,  vous  fentez  trop  que  les  peuples  ne 
doivent  point  fe  fier  fur  un  rempart  auffi  mobile* 
Tôt  ou  tard  ,  quand  la  conftitution  eft  vicieufe  , 
les  mœurs  fe  dépravent  ,  le  fouffle  du  deipo- 
tifme  en  étouffe  le  germe  :  car ,  fuivann  vos  pro¬ 
pres  maximes  point  de  bonnes  mœurs  fans  de  bon* 
tics  loix  ,  au  lieu  de  dire  comme  les  anciens  , 
que  les  boums  loix  naijfcnt  des  bonues  mœurs . 

Vous  avez  fait  de  grands  pas  depuis  quelques 
mois  en  maiiere  de  gouvernement.  Ce  qui 
étonne  le  plus,  n’eft  pas  de  voir  les  bons  princi¬ 
pes  qui  circulent  dans  toutes  les  claftes  de  la 
fociété  ,  comme  la  feve  ,  au  printemps,  circule 
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dans  les  tuyaux  des  végétaux  ,  c’eft  de  voir 
l’union  &  le  parfait  accord  de  ce  qu  on  appelle 
tiers-état  ou  les  communes,  &  Pefpric  public  qui 
en  anime  tous  les  membres  ;  c’eft  de  voir  votre 
maniéré  de  procéder  auffi  ferme  ,  auffi  inébran¬ 
lable  que  rapide;  c’eft  de  voir  avec  quelle  fupé- 
riorité  vous  vous  fervez  des  armes  de  la  rai  font 
&  de  la  juftice  pour  combattre  les  ineptes  pré¬ 
tentions  de  vos  privilégiés.  Le  ridicule  même  „ 
fï  bon  à  employer  contre  les  préjugés  &  la  fot- 
tife  9  ne  les  a  pas  épargnés.  On  dit  que  vas  no¬ 
bles  ,  vos  prêtres  ,  dont  la  puilïance  ne  gît  que 
dans  l’opinion  3  n’ofent  plus  maintenant  énoncer 
des  prétentions  que  la  fuperfticion  8c  l’ignorance 
rendoient  jadis  fi  infolentes.  Encore  fix  mois,  8c 
vous  parlerez  d’eux  comme  a  prêtent  vous  parlez 
de  vos  capucins.  Vos  cours  parlementaires  jet¬ 
tent  les  derniers  foupirs  dans  les  arrêts  impuiflans 
qu’elles  lancent  contre  vos  écrits  patriotiques. 
Ne  pouvant  plus  condamner  au  feu  les  person¬ 
nes  ,  elles  voudroieet  brûler  les  idées. 

L’attitude  du  peuple  François  eft  juftement  celle 
d’un  homme  qui  connoît  fes  forces,  &  qui  eft  fur 
delà  viûoire.Vous  avez  commencé  par  demander 
vos  états  généraux  ,  fans  prévoir  affurémenc  que 
ce  mot,  en  paffant  de  bouche  en  bouche,  devien- 
droit  le  lignai  de  la  liberté  ,  Sc  le  point  de  rallie- 
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ment  de  tous  les  citoyens.  Comparez  le  terme 
du  départ  avec  celui  où  vous  arrivez.  Vos  finances 
ruinées ,  des  miniftres  defpotiques  ,  des  cours  de 
judicature  jufqu’alors  opprelïîves ,  ne  fe  réunif- 
fant  au  peuple  qu’afin  de  fe  fauver  fous  fon  ombre 
de  la  deftruclion  qui  les  menaçoic  ,  votre  com¬ 
merce  ,  votre  crédit  national  renverfés  ,  enfin  9 
la  fombre  anarchie  planant  far  toute  la  furface 
de  l'empire  ;  telle  a  été  la  crue  par  laquelle  vous 
avez  pafié.  Mais  ces  crifes  violentes  font  au  corps 
politique  ce  que  dans  les  maladies  elles  font  pour 
les  individus  :  elles  tuent  ou  elles  euériiïent.Ordi- 

O 

nairement  il  n’y  a  que  les  corps  Foi bl es  qui  fuccom- 
bent  ,  ôc  ceux  qui  font  bien  organifés  fe  relevent 
plus  vigoureux  &  plus  fains.  Malgré  vos  lettres-de- 
cachet  5  la  fombre  inquifition  de  votre  police  , 
vous  avez  oié  vous  réunir  &  parler  ,  vos  têtes  fe 
font  échauffées  du  feu  du  patriotifme  ;  vos  ef- 
prits  fe  formant  peu  à  peu  à  fart  de  difcucer 
ce  d’aller  aux  conséquences  ,  font  remontés  tout** 
a  coup  aux  principes  antérieurs  à  routes  les  loix  y 
au  droit  naturel.  Après  ce  pas  ,  qui  eft  vraiment 
un  pas  de  géant  pour  un  peuple  ,  rour  vous  de¬ 
vient  aifé  ,  il  dépend  de  vous  de  donner  a ti 
monde  l’exemple  d’une  confies union  qui  prépa¬ 
rera  le  bonheur  des  générations  futures. 

Vous  voilà  donc  parvenus  >  fans  guerre  civile  f 


Tans  effufioil  de  fang  ,  &  i  l’aide  feule  des  lu¬ 
mières  ,  à  avoir  des  repréfentans.  G’eft  tout  p 
j’ofe  dire  ,  pour  la  liberté  publique  ,  d  avoir  ob¬ 
tenu  ce  point  fo  damental.  En  effet,  la  ou  1© 
peuple  eft  bien  repréfe  nté  ,  toutes  les  loi x:  font 
cenfées  faites  par  la  volonté  &C  le  concours  una* 
nime  de  tous  les  citoyens.  Une  bonne  reprefetr* 
tation  garantit  également  au  peuple  le  plein 
exercice  de  fes  droits  ,  &C  le  fauve  du  tumulte 
&  des  divilions  inteftines  des  gotivernemens  po¬ 
pulaires.  C’eft  une  forme  tempérée  de  fe  gouver¬ 
ner,  où  le  jugement  regle'les  volontés ,  Sc  prévient 
les  effets  des  pallions ,  qu’il  faut  defirer.  La  licence 
ne  vaut  pas  mieux  que  le  manque  de  liberté. 

»  Quand  le  peuple  en  corps  fait  les  loix  ,  dit 
un  de  vos  écrivains  politiques  ,  trop  admiré 
peut-être  pour  la  profondeur  des  idées  ,  mais  fi 
original  pour  la  maniéré  de  les  rendre  ,  quel¬ 
quefois  avec  cent  mille  bras  il  renverfe  tout  9 
quelquefois  avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  que 
comme  les  infectes  ».  Sous  un  tel  ordre  de-cho- 
fes  ,  les  hommes  riches  finiront  toujours  par 
égarer  la  volonté  générale  ,  ou  par  fe  rendre 
maîtres  des  délibérations.  Le  peuple  ne  connoif- 
faut  point  les  vraies  bornes  de  fou  po  uvoir 
s’établira  tour  à  tour  légiflateur  &  juge  ,  &  con¬ 
fondra  tout  r  comme  cela  arrivait  à  Rome  &  à 
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Àthene$.Tantot,a  1  adroite  ambition  d’un  homme 

puiffant  il  oppofera  la  foibleffe  8c  les  caprices 

d  tin  enfant  ;  tantôt ,  au  dévouement  généreux  0 

a  la  noble  franchife  d’un  vrai  citoyen  ,  la  fougue 

&  la  férocité  d  un  defpote.XJn  tel  gouvernement* 

tendant  continuellement  au  defpotifme  ou  à 

i  anarchie  ,  ne  peut  remplir  à  aucun  égard  le  bue 

du  pacte  focial  ,  à  moins  qu’on  ne  veuille  fup- 

poler  une  populace  toujours  jufte  3  8c  conduite 

par  la  raifon  ,  ce  qui  3  je  crois ,  eft  ïmpoffible. 

Le  fyfteme  de  la  repréfentation  ,  éclos  dans 


les  tenebres  de  la  féodalité  5  &  épuré  par  la  phi« 
lofophie  moderne  ,  eft ,  je  penfe ,  la  feule  forme 
de  gouvernement  quJil  foie  permis  d’adopter  à 
un  peuple  fage  &C  éclairé.  L’Angleterre  ,  où  elle 
exifte  depuis  long  temps  ,  quoique  vicieufe  8c 
îllu  foire  même  à  tant  d  égards  5  lui  doit  refprit 
patriotique  qui  anime  tous  fes  citoyens.  Nous 
autres  américains  ,  chez  qui  elle  eft  plus  vraie  Sc 
plus  conforme  aux  droits  naturels  5  nous  lui  de¬ 
vons  notre  liberté  ,  l’efprit  de  fraternité  ,  l’amour 
de  la  paix  ,  le  refpeér  pour  tous  les  hommes ,  8Cj 
ce  qui  en  dérive  naturellement ,  notre  bonheur 
intérieur  dans  le  fein  des  mœurs  domeftiques. 

Quels  font  les  raifonnemens  de  ceux  qui  font 
contraires  à  ce  fyfteme  ?  Ils  prétendent  ?  i°.  que 
la  liberté  ne  peut  fe  maintenir  que  par  des  affem- 
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blées  continuelles  du  peuple  ,  &  que  Tétât  fociai 
ne  peut  être  bien  confticué  qu’auranc  que  les  af¬ 
faires  publiques  Ü  emportent  jur  Us  privées  dans 

•  f  fi»  jf 

Vejprit  des  citoyens . 

2°.  Qu’en  nommant  des  repréfentans  pour 
fervir  la  patrie  ,  on  nommera  des  repréfentans 
pour  la  vendre* 

3°.  Que  la  fouveraineté  ne  peut  être  repréfen- 
tée  ,  par  la  même  raifon  qu’elle  ne  peut  être  alié¬ 
née  j  enfin,  difent-ils  ,  Lorjqiiun  peuple  Je  donne 
des  repréfentans ,  il  n  ejl plus  libre ,  ilnejl  plus .  J.  /. 

Pour  répondre  à  la  première  objection  ,  je 
demanderai  d’abord  comment  les  fociétes  fe  fou- 
tiennent  8c  profperent  ,  finon  par  les  travaux 
utiles?  Mais  fi  tout  le  monde  abandonne  ion 
champ,  ou  fou  métier  ,  pour  aller  fans  cefle  faire 
des  harangues  au  champ  de  mars ,  ou  au  fénat  , 
qu’arrivera  -  t -il  ?  Ou  la  fociécé  ,  expofée  à 
manquer  des  chefes  nécefiaires  aux  premiers 
befoins,  fe  diffoudra  ,  ou  elle  prendra  le  parti 
des  Romains,  celui  de  vivre  aux  dépens  des  au- 
très  peuples  ,  en  les  exterminant  pour  s’appro¬ 
prier  leurs  dépouilles. 

Voulez-vous  que  la  moitié  des  citoyens  ne 
s’occupe  que  d’aller  aux  aflemblées  ,  tandis  que 
l’autre  fera  forcée  de  vaquer  aux  travaux  utiles  ? 
Mais  alors ,  vous  admettez  ou  l’efclavage  ,  ou  la 
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reptefentatlon.  Et  qu’elle  efpsce  de  repréfettta- 
tion  que  celle  ou  une  moitié  des  citoyens  fera 
oohg^e  de  fupporter  le  double  fardeau  de  tous 
les  travaux,  5c  des  loix  qu  il  plaira  à  L’autre  d’éta- 
biir  ?  Cela  ne  nous  rapproche-t-il  pas  de  ces  ad¬ 
mirables  républiques  de  la  Grecs  ,  où  ,  far  vingt 

mille  citoyens  ,  on  comptoit  quatre  cents  mille 
efclaves  ? 

Si  la  fociete  ne  fe  foutient  que  par  le  tra- 
\  ail  de  fes  membres ,  &  fi  les  uns  ne  peuvent 
fe  difpenfer  des  travaux  qui  afTurent  la  fubfif- 
tance  commune,  fins  occafionner  un  furcroît  de 
travail,  &  par  conféq  lient  le  défaut  d’inftruéHon 
&  la  fervitude  pour  les  autres  ,  concluons  î  .  que 
tous  les  citoyens  ne  peuvent  deux  ou  trois  fois  la 
femaine,  comme  à  Rome,  ou  tous  les  jours, 
comme  à  Athènes  ,  abandonner  leurs  occupa¬ 
tions  pour  courir  aux  affemblées  publiques  ; 
2°.  qu’J  importe  que  tous  les  travaux  foi  en  t  tel¬ 
lement  fupportés  par  tous  les  citoyens  ,  qu’après 
avoir  pourvu  à  fa  fubfiftance  5c  à  celle  de  fa  fa¬ 
mille,  chaque  homme  paille  donner  aux  affaires 
publiques  fes  momens  fuperflus  ,  qui  feront  alors 
la  vraie  mefure  du  temps  qu’elles  exigenr.  Or, 
c’eft  précifément  le  but  que  vous  atteignez  par 
le  fyftcme  de  la  repréfentation.  Ici  tous  les  ci¬ 
toyens  >  loin  de  méprifer ,  comme  à  Rome  &c  à 
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Sparre,  la  cultureSc  les  airs  utiles  ,  demeure- 
ionc  attachés  à  leurs  travaux  habituels.  A  des 
époques  périodiques  &c  régulières  ,  ils  s’aüemble- 
ront,  non  pour  faire  des  loix  ,  parce  qu’ils  n  en 
ont  ni  le  temps,  ni  les  lumières,  mais  ils  nom¬ 
meront  pour  faire  ces  loix,  des  députés  dont  iis 

nite  a 

leurs  occupations ,  ils  veilleront  à  la  c  o  n  d  u  t  ( 
ces  députés  ,  ils  tiendront  note  de  leurs  opera¬ 
tions  bonnes  ou  mauvaifes  ,  allures  que  dans  la 
prochaine  élection  ils  pourront  fanôtionner  les 
bonnes  loix  ,  6c  pourvoir  à  la  réforme  des  man- 
vaifes  ,  par  de  nouvelles  inftruétions  ,  ou  meme 
des  ordres  donnés  à  de  nouveaux  mandataires. 

0 

Comment  une  telle  forme  d’adminiftrationi 
entraînera-t-elle  l’attiédiflement  de  l’efprit  pa¬ 
triotique  ?  On  n’aura  pas  ,  j’en  conviens  ,  ces 
fauffes  idées  de  la  liberté,  qui  faifoient  des 
citoyens  romains  autant  de  factieux  ,  plutôt  prêts 
à  rompre  l’ordre  focial  qu’à  Paflurer  ,  votant  plu¬ 
tôt  pour  le  défordre  &  la  guerre  ,  que  pour  la  tran¬ 
quillité  au-dedans  6c  au  dehors  j  mais  la  fociété 
fera  compofee  de  citoyens  qui  porteront  aux  af- 
femblées  publiques  ces  vues  éclairées  ,  ces  inten¬ 
tions  droites,  enfin  cet  efpiit  publicdont  le  germe 
fe  développe  uniquement  au  fein  delà  vie  privée* 
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îorfque  ie  travail  la  rend  active  ,  &  qu’une  cer- 
taine  aifance  l’accompagne. 

En  nommant  des  repréfentans  pour  veiller 
aux  intérêts  de  la  fociété ,  on  aura  ,  dites  vous  5 
des  repréfentans  pour  la  vendre  :  mais  ces  hom¬ 
mes  ,  nommés  par  le  peuple;  comme  citoyens  , 
feront  intéreilés  à  faire  de  bonnes  loix  ,  puif- 
qu’avec  tous  les  autres  ils  en  recueilleront  le 
fruit  ;  comme  élus  par  le  peuple  ,  ils  en  feront 
les  membres  les  plus  honnêtes  3c  les  plus  éclairés  ; 
comme  hommes  publics  ?  &  fous  les  yeux  de 
l’opinion  ;  ils  auront  à  craindre  le  déshonneur 
Ôc  la  honte  qui  les  fuivront  ,  s’ils  trahiffent 
les  intérêts  de  leurs  concitoyens  ,  de  même 
qu’ils  auront  à  efpérer  la  gloire  6c  les  récompen- 
fes  ,  s'ils  s’en  montrent  les  fideles  dépositaires* 
Or  ,  h  ,  comme  il  a  déjà  été  prouvé  ,  le  peuple 
en  corps  ne  peut  faire  les  loix  ,  le  fyftênie  de  la 
renréfentation  eft  encore  à  cet  égard  celui  qu’il  faut 
préférer. 

On  dit  que  la  fouveraineté  ne  peut  être  repré- 
fentée  ,  par  la  même  raifon  qu’elle  ne  peut  être 
aliénée  ;  mais  d  abord  ?  entendons-nous  fur  le 
mot  reprefcntcc .  Si  vous  penfez  que  le  peuple  5 
en  fefaifant  repréienter  ,  fait  une  abnégation  de 
fa  volonté,  qu’il  fubftitue  fes  députés  en  fou  lieu 
‘ôc  place  ?  pour  s’aifervir  invariablement  aux  loix 
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qufil  leur  plaira  d’établir ,  vous  avez  raifon  de 
dire  que  la  repréfentation  eft  vicieufe  ;  bien 
plus  ,  elle  eft  contraire  aux  droits  du  peuple, 
qu  elle  menace  continuellement  d’envahir  :  elle 
ne  peut  être  admife.  Mais  eft-ce  la  l’idée  qu’on  doit 
s’en  faire  ?  Quand  il  fera  porté  par  la  conftitu- 
tion;  qu’ils  ne  pourront  rien  ftatuer  contre  le  bien 
de  la  communauté;  qu’on  donnera  à  chaque  dépu¬ 
tation  de  nouvelles  instructions  ,  la  fouveraineté 
du  peuple  ne  fera-t-elle  pas  fuffilamment  garantie? 
Le  peuple,  en  nommant  des  députés  pour  faire 
les  loix  ,  ne  fe  met  dans  l’obligation  d’y  obéir 
qu’autant  qu’elles  n’attaqueront  ni  fes  droits  ,  ni 
fon  autorité.  Le  pouvoir  qu’il  tranfmet  à  fes  re- 
préfentans  eft  une  émanation  non  une  aliéna-; 
tion  de  fa  fouveraineté.  Il  leur  donne  le  droit  de 
mettre  en  aétion  fa  volonté  pour  le  bien  com¬ 
mun  >  mais  non  de  fe  l’approprier:  comme  toutes 
les  voix  qui  condiment  la  volonté  générale  ne 
peuvent  fe  faire  entendre  à  la  fois  ,  il  nomme 
des  officiers  qui  en  font  les  organes  ;  comme  il 
pourroit  s’égarer  dans  les  moyens  d’afi'urer  fon 
bonheur  ,  dans  une  aftemblée  tumultueufe  de 
tous  fes  membres  ,  il  nomme  des  citoyens  unis 
à  lui  d’intérêt  ,  qui  puiftent  parvenir  à  cette  fin 
dans  une  aftemblée  auftî  libre  ,  mais  plus  calme 
&  plus  éclairée  que  la  tienne.  A  proprement  par- 
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1er ,  il  fait  projetter  les  loix  ,  &  leur  laiffe  une 
exéarion  provifoire ,  efpece  d’épreuve  de  leur 
toute-,  ou  de  leurs  inconvéniens;  mais  il  fe  réferve 
le  droit  imprefcriptible  &  réellement  incommu¬ 
nicable  de  les  faire  cafler,  ou  corriger  quand  elles 
ne  lui  conviendront  pas. 

C’etl  par  ces  moyens  bien  (impies  ,  &  diètes 
par  la  faine  raifou  ,  que  le  peuple  refte  toujours 
fouverain  >  quoiqu’il  parodie  cefler  de  Pêtre  ; 
qu’il  eft:  en  efLt  Taine  des  loix  ,  quoiqu’il  n’etl 
foit  pas  l’auteur.  S’il  fai  foie  les  lo^x  en  perfonne  , 
outre  qu’il  feroic  plus  fujet  à  s’égarer  ,  il  revien- 
droit  plus  difficilement  de  fes  erreurs.  On  fe  paf- 
fionns  pour  ce  qu’on  a  créé  foi  même  ,  ôc  le  peu¬ 
ple  à  cet  égard  reflemble  aux  individus}  au  lieu 
qu’il  efi  porté,  a  voir  de  fang  froid  ,  peut-être 
même  avec  défiance  ,  ce  qui  lui  eft  enjoint  par 
fes  repréfentans.  Chaque  loi  nouvelle  eft  pour  lui 
un  objet  nouveau  dont  il  faut  qu’il  faite  Tana- 
lyfe  ,  comme  un  chymifte  fait  celle  d’une  plante 
qu’il  veut  donner  pour  remeda  ,  &  qu’il  foup- 
conne  être  un  poifon.  La  réflexion  d’un  cote , 
l’expérience  de  1  autre  ,  fervent  egalement  a 
l’éclairer*  Mais  >  livré  à  lui-même  ,  dans  Tare 
difficile  de  la  légiflation,  il  feroic  privé  de  ces 
Jeux  guides  ;  gouverné  par  une  inftinct  eflentiel- 
lement  bon  ,  mais  ayeugle  }  il  youdroit  le  bien 
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fans  fâvoir  le  trouver,  il  connoîtroit  les  abus  fans 
favoir  y  porter  les  remedes. 

Tant  que  le  peuple,  en  nommant  fes  repré- 
fentans  ,  portera  pour  réglé  invariable  de  les 
faire  rentrer  dans  la  vie  priver  a  des  époques 
f  xes  ,  je  ne  vois  rien  à  craindre  pour  la  liberté. 
Manque-t-il  à  cette  obligation  envers  lui-même  y 
il  retombe  fans  doute  dans  la  fervitude  ;  mais  ce 
n  eft  pas  parce  qu’il  s’eft  donné  des  repréfentans  y 
qu'il  cejje  d'être  libre ,  quil  nejl  plus  ;  c’eft  parce 
quil  cefle  d’être  le  maître  de  ces  repréfentans  j 
&  dans  ce  cas  ,  le  mal  qu’il  fe  fait ,  il  veut  bien 
fele  faire.  On  plaint  le  fort  des  peuples  qui  font 
menés  lentement  &  par  des  voies  obfcures  à  la 
fervitude.  Mais  que  dire  à  ceux  qui  s’y  précipi¬ 
tent  ,  ayant  en  main  tous  les  moyens  de  l’éviter. 
Un  pareil  ade  de  délire  eftaufii  un  ade  de  fou- 
yeraineté.  Il  feroit  plutôt  un  argument  en  faveur 
de  la  fatalité  des  deftinées  ,  qu’un  fujet  de  repro¬ 
che  contre  la  nature  des  chofes. 

Mais  ,  en  ceffant  de  raifonner  fur  le  droit , 
venons  à  l’expérience  ,  à  qui  feule  il  appartient 
de  juger  en  dernier  relfort  en  matière  de  gouver- 
nemenr.  Depuis  deux  cents  ans  les  Anglois  nom¬ 
ment  des  repréfentans  ,  &  ils  font  à  tout  pren¬ 
dre  ,  le  peuple  le  plus  libre  de  l’Europe.  Il  eft 
vrai  qu’en  adoptant  un  fyftêrae  dont  ils  n’avoient 
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pas  Cnfi  Penfemble,  k&  qui  fut  i’effet  des  cir- 
conftances  plutôt  que  de  la  réflexion  ,  ils  ont 
laide  dans  leur  conftitution  des  germes  funeftes 
qui  ont  toujours  été  un  obflacle  aux  améliora¬ 
tions  dont  elle  eut  été  fufceptible.  Leur  noblefte , 
leur  chambre  des  pairs  ,  font  pour  eux  un  écueil 
bien  plus  terrible  que  ie  pouvoir  tropétendu  qu’ils 
ont  laiflé  au  monarque.  Nous  autres  Américains  , 
en  nous  donnant  une  conftitution  après  les  An¬ 
glais  ,  nous  avons  tâché  d’éviter  leurs  fautes. 
François  t  vous  avez  encore  notre  expérience  y 
dont  vous  pouvez  profiter  \  mais  aurez-vous  le 
courage  d’attaquer  les  femences  delétéres  qui 
exiftent  depuis  fi  long-temps  dans  votre  fein. 
Après  avoir  pofé  les  principes  de  l’égalité  , 
oferez-vous  les  mettre  en  pratique  ? 

Lorfqu’après  de  longues  années  d’une  guerre 
deftruétive  nous  avons  vu  reparoître  le  calme  , 
nous  avons  fenti ,  en  fixant  nos  regards  les  uns 
fur  les  autres  ,  que  nous  étions  tous  égaux  &C 
citoyens.  Nous  avions  tous  également  combattit 
pour  la  caufe  de  la  liberté  :  nous  ne  devions 
nullement  mettre  en  conteftation  s’il  falloir  con- 
ferver  parmi  nous  cette  précieufe  égalité  fans  la¬ 
quelle  le  titre  d’homme  libre  Sc  de  citoyen  eft 
une  vraie  chimere.  Nous  avons  donc  mis  en 


avant  cette  première  maxime  anterieure  a  toute 
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loi  politique  ,  que  tous  les  hommes  nailîenc 
é^aux  &  avec  des  droits  égaux  au  bonheur  ; 
c’eft- à-dire  qu’ils  reçoivent  la  vie  aux  mêmes 
conditions  qu'en  entrant  dans  le  pade  focial  ; 
ils  ne  peuvent  vouloir  fe  foumettre  qu’à  des  loix 
qui  protègent  également  les  droits  naturels  de 
chaque  individu  ,  droits  qui  confident  daas  la 
fureté  inviolable  de  la  perfonne  ,  de  la  liberté  , 
3c  dans  la  pleine  puiffance  d’exercer  toutes  les 
facultés  que  l’homme  a  reçues  de  la  nature  pour 
la  fatisfadion  de  fes  befoins ,  6c  le  parfait  dévelop¬ 
pement  de  fon  être. 

Nous  nous  fommes  pénétrés  enfuite  de  cette 
autre  importante  vérité  :  les  hommes  ne  peu¬ 
vent  fe  réunir  en  fociété  politique  que  dans 
l’efpérance  d’être  plus  heureux  que  dans  un 
état  fauvage  ,  où  ils  vivroient  fans  police  Sc 
fans  mœurs  ,  ou  du  moins  fans  ces  mœurs 
douces  qui  réfultent  d5un  caradere  moral  bien 
développé }  que  dans  l’état  focial  y  les  hommes 
confervent  tous  leurs  droits  3c  avantages  na¬ 
turels  ,  auxquels  ils  ajoutent  la  certitude  d’une 
fubfiftance  plus  aifée  &  plus  commode  ,  au 
moyen  d’une  bonne  divifion  de  travaux  ^  &  de 
la  propriété  qu’ils  confacrent  ;  enfin  une  foule 
de  jouiflances  qui  naiflent  au  fein  de  la  paix  , 
des  arts ,  du  commerce  &  de  toutes  les  brandies 
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d’in  c!u  (trie  cultivées.  Donc,  avons -nous  dit, 
l’état  focial  eft  bon  en  lui-même  &  par  fon  ef- 
fence,  &  ceft  à  lui  que  la  nature  nous  deftine.  L’é¬ 
tat  fociai  eft  bon  ,  à  quelque  degré  d’éloignement 
que  les  hommes  s’y  trouvent  de  ce  point  de  fim- 
püciré  regardé  par  certains  philofophes  comme  la 
fauve-garde  du  bonheurpublic,  pourvu  que  la  cor¬ 
ruption  y  rencontre  des  barrières  infurmontables 
dans  1  égalité  &  la  liberté  de  tous  les  individus. 
Donc,  les  maux  qui  l’afliegent  en  foule  lui  font 
étrangers  :  ils  viennent  des  pallions  des  hommes, 
exaltées  par  l’exagération  du  pouvoir  dans  les 
uns ,  &  l’oubli  coupable  des  droits  dans  les  au¬ 
tres.  Par  tout  pays  les  :  gouvernemens  ont  été 
mauvais  ,  parce  que  les  hommes  établis  pour  les 
maintenir  fe  font  crus  les  maîtres ,  &  que  les 
peuples ,  en  fe  laiffant  dépouiller  par  eux  de  leurs 
droits  naturels  ,  ont  ouvert  la  porte  à  toutes  les 
efpeces  de  tyrannies  6c  d’abfurdités.  Combien  il 
eft  donc  important  de  prévenir  ces  abus  parmi 
nous f  Et  quel  autre  moyen  que  celui  d’une  bonne 
déclaration  des  droits,  qui,  comme  un  fanal 
élevé  au  milieu  des  mers,  averti/Te  continuelle¬ 
ment  le  peuple  des  écueils  du  gouvernement ,  &£ 
qui  lui  ferve  comme  de  pierre  de  touche  pour 
toutes  les  îoix  qui  feront  portées  en  fon  nom  par 
fies  repréfemans  ?  De  même  pour  maintenir  eij 
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vigueur  cette  déclaration  des  droits ,  quel  autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  la  mettre  fous  la 
fauve-garde  de  la  perfonne  du  peuple  ? 

La  déclaration  des  droits ,  toujours  une  dans 
le  principe  ,  peut  cependant  (e  confidérer  fous 
deux  afpefts  ;  celui  des  individus  dans  les  rap¬ 
ports  qu’ils 'ont  entr’eux  ,  &C  ceux-là  fe  puifent 
dans  les  befoins  de  l’homme  &  dans  les  facultés 
qui  correfpondent  à  ces  befoins.  Ils  fe  trouvent 
exprimés  généralement  dans  la  liberté  illimitée 
accordée  à  chaque  individu  d’agir,  de  fentir  &S 
de  vivre  comme  il  lui  paroît  le  plus  utile  pour 
fa  confervation  &  fon  bonheur  ,  en  tant  qu’q 
nebleffe  en  rien  cette  même  liberté  dont  les  au-' 
très  ont  également  droit  de  jouir.  C’eft  fur  cette 
déclaration  des  droits  naturels  de  l’individu  que 
doit  prendre  racine  8c  fe  développer  le  fyftêmç 
des  loix  civiles ,  dans  lefquelles  il  n’eft  poiot 
ici  de  mon  objet  d’entrer. 

Le  fécond  afpeft  eft  celui  des  individus  pris 
colleûivement ,  voulant  ordonner  un  fyftême 
focial  ,  &  former  un  corps  politique.  Ici  le 
principe  fondamental,  qui  dérive  de  celui  de  l’é¬ 
galité  ,  &  qui  n’eft  qu’une  conféquence  des 
droits  naturels  de  Findividii ,  eft  : 

i°.  Que  toute  autorité  réfide  eflentîellemeût 
dans  le  peuple 3  ceû-à-dire  l’enfemble  des  aflo- 

B  i 


(  2°  ) 

ciés ,  &  qu  elle  en  émané  ;  (  i  )  que  le  peuple 
feul  a  droit  de  faire*  Les  loix  ou  de  les  ra¬ 
tifier  quand.il  les  fait  faire,  comme  auffi  de  les 
modifier  <k  de  les  abolir  ,  ou  d’ordonner  qu’elles 
foient  modifiées  ou  aboies,  ainfi  qu’il  le  juge 
convenable  à  fon  bonheur.  < 

2°.  Que  chaque  génération  naiffant  avec  les 
memes  droits ,  le  peuple,  maintenant  légiflateur, 
ne  peut  lier  ,  en  aucune  façon ,  la  volonté  de  fes 
ddcendans  par  les  loix  qu’il  aura  faites. 

3°.  Qu’il  ne  peut  y  avoir  d’actes  légaux  d’au* 
tonte  que  ceux  qui  font  prononcés  &  exécutés 
en  fon  nom;  qu’il  a  feul  le  droit  de  nommer  à 
toutes  les  fondions  publiques  ,&  que  fes  offi- 
ciedrsoivent  lui  être  fubordonnés  &  comptables 
dans  tous  les  temps. 

4°.  *  Que  le  gouvernement  ne  doit  être  inftitué 
que  pour  l’avantage  &c  la  fûreté  du  peuple,  ou  de 
la  communauté,  &  non  pour  le  profit  oul’intérêt 
particulier  d’un  homme  ,  d’une  famille  ,  ou  d’un 
affemblage  d’hommes ,  qui  ne  font  qu’une  partie 
de  cette  communauté  ;  qu’ainfi  l’idée  d’un  homme 
né  magiftrat ,  légillateur  ou  juge  ,  eft  abfurde  &C 
contre  nature  ».  D’où  il  fuit  que  toutes  les  fois 

(i)  J  avertis  que  par  le  mot  peuple  j’entendrai  uni¬ 
quement  ,  dans  cette  lettre  ,  tous  les  individus  qui  ,  dans 
le  pa&e  focial ,  font  cenfés  fournis  à  des  loix  &  à  des 
conditions  égales. 
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qu’il  y  aura  des  particuliers  qui  pofféderont  des 
privilèges  exclusifs  ou  des  didindions  particu- 
lieres ,  il  fera  de  droit  &c  de  devoir,  pour  le 
peuple  ,  de  les  faire  rentrer  dans  l’égalité. 

,  r°.  Que  toute  fociété  requérant  des  fondions 

publiques  ,  &  ces  fondions  ne  pouvant  être 

exercées  fans  des  fubventions  de  la  part  des  af- 

» 

fociés  i  tout  impôt,  pour  être  jufle,  doit  être 
confenti ,  au  nom  du  peuple,  par  fes  rcprefen- 
tans  ,  &  légalement  réparti  entre  les  citoyens  , 

en  raifon  de  la  fornmede  protedion  que  chacun 

'  * 

d’eux  exige  du  gouvernement  pour  fes  biens  eu 
fa  perfonne. 

I  * 

6°.  Que  le  peuple  a  le  droit  de  s’affembler,  foit 
en  corps,  foit  partiellement  ,  fous  telle  forme 
libre  &  paifible  qu’il  lui  plaît ,  pour  nommer  des 
repréfentans ,  lefquels  ne  pourront  être  réputés 
légitimes  qu’autant  qu’ils  auront  été  élus  par 
le  concours  de  tous  les  citoyens  dans  chaque 
canton  ,  Si  que  les  fuffrages  auront  été  donnés 
librement  ,  &  avec  les  précautions  que  requiè¬ 
rent  le  bon  ordre  Si  la  raifon  ;  que  dans  les  af- 
femblées  libres  du  peuple  ,  runanimité  le  pré- 

y 

ftippofe  dans  la  pluralité  ,  parce  que  ia  pluralité 
eft  toujours  cenlee  voter  pour  la  bonne  caufe  , 
Si  que  par  conséquent  elle  doit  ramener  a  elle 
de  gré  ou  de  force  toutes  les  opinions  particuliè¬ 
res  qui  s’en  écartent.  B  * 
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7  •  Que  les  trois  puiflances,  la  léeiflative  ' 
l’exécutrice  &  la  judiciaire,  doivent  être  fépa- 
rees  &  difhnaes,  étant  évidemment  contraire 
â  Ia  Ilbe«é  qu’un  homme  pdffe  en  même-temps 
faire  les  loix  qu’il  efl  chargé  de  faire  exécuter, 
ou  réciproquement  ;  «  qu’afin  de  prévenir  toute* 
idée  d’oppreffion  dans  les  membres  qui  compo- 
fent  ces  trois  pouvoirs  ,  en  contribuant  tous 
également  aux  impofitions  ,  ils  doivent ,  après 
«n  temps  fixe,  être  réduits  à  l’état  privé  ,  ren¬ 
trer  dans  la  foule  du  peuple  d’où  ils  ont  été  tirés 
originairement ,  &  les  places  vacantes  être  rem¬ 
plies  par  d’autres,  au  moyen  d’éleûions  fré¬ 
quentes  ,  certaines  &  régulières  ». 

8°.  «<  Que  léleéHons  de  ceux  qui  font  deflinés 
à  repréfenter  le  peuple  dans  le  corps  légiflatif 
doivent  être  libres;  &  quiconque  a  donné  des 
preuves  d’un  intérêt  confiant  ,  &  de  l’attache¬ 
ment  qui  en  efl  la  fuite  pour  le  bien  général  de 
la  communauté  ,  y  a  droit  de  fuffrage  ,  ainfr 
que  celui  d’être  nommé  repréfentant  ». 

9°.  Que  tout  pouvoir  de  fufpendre  les  loix 
&  d  en  arrêter  1  execution  ,  ou  de  troubler  par 
voies  direétes  ou  indire&es  les  repréfentans  du 
peuple,  en  vertu  de  quelqu’autonté  que  ce  foit  , 
efî  un  attentat  aux  droits  du  peuple ,  &  doit 
être  abfolument  rejette. 

io®.  Que  le  corps  légiflatif  doit  être  toujours 
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fubfiftant  ;  que  lui  feul  aura  le  pouvoir  de  fe 
convoquer  ,  de  rompre  ou  de  reprendre  les 
feances  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  utile 
au  bien  public, 

11^.  «  Que  la  liberté  de  parler,  d’écrire  & 
de  faire  imprimer  efl  un  des  plus  sûrs  boule¬ 
vards  de  la  liberté  publique ,  &c  ne  peut  jamais 
être  reftreinte  que  dans  les  goiu  ernemens  des¬ 
potiques  ». 

12°.  »  Qu’une  milice  bien  réglée  ,  bien  exer¬ 
cée  ,  compolée  de  citoyens ,  fur  tout  de  jeunes 
gens ,  ell  la  défenfe  la  plus  convenable  &  la  plus 
sûre  d’un  état  libre  ,  loir  pour  la  police  inté¬ 
rieure ,  loir  pour  repouffer  les  attaques  fondai- 
nés  du  dehors  ;  qu’il  ne  doit  point  y  avoir  de 
troupes  réglées  en  temps  de  paix(i),  parce 
qu’elles  font  dangereufes  pour  la  liberté  >  &  dans 
tous  les  cas  les  militaires  doivent  montrer  une 
foumiffion  entière  à  l’autorité  civile  ,  &  ne  pas 
cefler  un  in  fiant  d’être  fous  fa  direction  ». 

i3°*  Qlie  tout  afte  d’autorité  exercé  envers 
un  citoyen ,  autrement  qu’en  vertu  des  loix 

(i)  C  efl  encore  un  problème  de  favoir  fila  France 
entourée  de  nations  publiantes  8c  ennemies,  peut  fe 
paffer  de  troupes  réglées.  Je  fais  bien  que  les  fauteurs 
du  dépotifme  feront  toujours  pour  la  négative  ;  mais  je 
ne  terai  que  deux  queflions  :  a-t-on  calculé  toutes  les 
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taitês  par  le  corps  des  repréfentans  ,  efl  une  vîo* 
laticn  également  manifelle  des  droits  de  la  juf- 
tice  &  de  ceux  du  peuple. 

I4°*  Que  toute  confédération  particulière  , 
fou  entre  privilégiés ,  foit  entre  magïftrats  ou 
tous  deux  enfemble  contre  le  peuple ,  eft  une 
atteinte  portée  à  fes  droits  naturels  ^  &  doit  être 
prévenue  ou  châtiée  comme  menaçant  la  liberté 
publique. 

150.  Que  tout  foldat  ou  officier  prenant  les 
armes  contre  le  corps  du  peuple  ou  quelques- 
uns'  de  fes  membres  ,  fans  une  déclaration  ex- 
preffe  &  motivée  de  l’affemblée  des  repréfen¬ 
tans,  doit  être  déclaré  ennemi  publie  ,  &  ,  com¬ 
me  tel,  rigoureufement  pourfuivi. 

160.  Ferfuadés  que  la  religion  6 1  le  culta 
font  une  affaire  de  confcience  ,  qui  doit 
être  réglée  entre  l’être,  fuprême  &  chaque 
homme  en  particulier  5  puifque  ces  objets  fong 
le  réfultat  des  rapports  qui  exiftent  entre  Dieu 
&  l'homme  ,  &  ne  touchent  en  rien  à  ceux  que 


rc  {Tour  ces  qu’on  peut  tirer  des  milices  nombreufes  & 
bien  disciplinées  ?..  N’eft-ce  pas  Louis  XIV  qui  a  donné 
le  furiefte  exemple  de  ces  grands  corps  d’armée  toujours 
ubfiüans  ;  &  toutes  les  puiflances  de  l’Europe  n’y 
voiçnt-siîes  pas  aujourd’hui  la  ruine  de  leur  commerce  ^ 
de  la  culture  ,  &  leur  opprefîion. 
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les  hommes  peuvent  avoir  entr’eux >  nous  avons 
déclaré  que  la  religion  ne  pouvoit  être  ,  en 
aucun  point,  du  reffort  du  gouvernement,  ni 
des  tribunaux  ou  officiers  quelconques  ;  que 
tout  homme  avoit  le  droit  d adorer  lêtre  ht- 
prême  comme  il  le  crouvoit  bon  dans  Ion  coeut  , 
que  nul  ne  pouvoit  être  légalement  contraint  à 
pratiquer  un  culte  religieux  tel  quel  ,  ou  a  Cou¬ 
doyer  des  minières  de  religion  contre  fbn 
gré ,  &  fans  fon  propre  &  libre  confentement. 
Ainfi  nous  avons  fanftionné  pour  toutes  les 
fectes  ,  non-feulement  une  tolérance  qui  ne  fufht 
pas  ,  mais  une  entière  liberté  dans  leur  prédi¬ 
cation  ,  culte  &  cérémonies;  hors  ce  qui  pour¬ 
ront  troubler  la  paix  &  la  décence  publiques  ; 
parce  que  ,  dans  ces  cas ,  les  religions  rentrent 
dans  les  rapports  civils ,  ou  plutôt  ceiîent  d  etre 
des  religions. 

170.  D’après  le  principe  que  le  peuple  feul  a 
le  droit  de  nommer  à  toutes  les  fondions  publi¬ 
ques  ,  il  doit  s’enfuivre  pour  nous  que  fi  l’en- 
feignement  de  la  religion  eft  regardé  comme 
une  fonûion  de  ce  genre,  le  peuple  feul,  dans 
chaque  comté,  a  le  droit  de  nommer  les  minif- 
tres  ,  &  de  les  revêtir  du  titre  augufte  d’officiers 
de  religion  *,  que  fi  ,  au  contraire  ,  cet  en- 
feignement  n’eft  pas  une  fonction  publique  , 
un  prêtre  ne  peut  avoir  d’autre  cara&ere  ni  pré- 
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ogatives  que  celui  ou  celles  que  décerne  nâ; 
turellemem  l’opinion  à  un  phüofophe  ,  à  un 
auteur  dramatique  ,  &c. 

.  1 8*‘  par  une  autre  conféquence  du  même  prin¬ 
cipe  nous  devions  établir  que  les  juges  de  paix , 
les  fchérifs ,  &c.  feroient  nommés  par  les  citoyens 
de  chaque  ville  ou  comté  refpeâivement  ;  que 
toutes  ces  commiffions  feroient  données  à  terme, 
fans  que  les  membres  qui  les  remplirent  puffent 
jamais  y  etre  déclarés  perpétuables. 

190.  Déclaré  en  dernier  chef,  qu’afin  de  main¬ 
tenir  en  pleine  vigueur  la  conftitution  6c  la  ra¬ 
mener  aux  principes  fondamentaux  &  feuls  équi- 

.  *  \  X 

tabies  de  ia  démocratie  à  mefure  qu’elle  pourroit 
5  en  écarter ,  le  peuple  nommeroit  de  droit  ,  & 
régulièrement  tous  les  20  ans,  une  commiffion 
créé  Spécialement  pour  revifer  les  loix  faites  an¬ 
térieurement  ;  recommander  au  corps  légiflatif 
l’abrogation  de  celles  qui  pourroient  avoir  été 
faites  dans  des  principes  oppofés  tant  aux  droits 
qu’au  bonheur  du  peuple. 

C’efi  ainfi  qu’en  raifonnant  d’après  le  droit , 
non  d  après  d’anciens  préjugés  comme  l’ont  fait 
la  plupart  des  peuples,  à  l’époque  de  leurs  révo¬ 
lutions  ,  nous  avons  pofe  fur  la  liberté  l’édifice 
dune  conftitution  telle  que, malgré  fes  vices 
actuels  ,  elle  ira  toujours  en  fe  perfectionnant , 
tant  que  les  Américains  ne  perdront  pas  de  vue 
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la  déclaration  de  leurs  droits.  Nous  ne  pouvons 
cependant  nous  diffimuler  que  nous  ne  nous 
foyons  quelquefois  écartés  des  principes  dans 
leur  application.  Par  exemple  ,  lorfqu’il  a  été 
queftion  d’établir  le  droit  de  cité  ,  nous  avons 
donné  dans  prefque  tous  nos  états  trop  d’in¬ 
fluence  à  la  riche flè  &  à  la  propriété.  Peut-être 
en  cela  avons-nous  été  trop  féduits  par  les  idées 
régnantes  de  l’Europe.  Vous  avez  notamment 
parmi  vous  une  claffe  de  politiques  dont  les  prin¬ 
cipes  font  d'autant  plus  dangereux  à  cet  égard  , 
qu’ils  en  ont  répandu  d’ailleurs  de  très-lumineux 
fur  routes  les  matières  d'ordre  public  ôé  d’admi- 
niftration.  Pour  eux  les  droits  naturels  ne  font 
rien  s’ils  ne  font  fanétionnés  par  la  fociété,  &£  ils 
n’en  accordent  la  jouiffance  qu’aux  propriétai¬ 
res  (i).  Ce  n’efl  point  l’homme  qui  travaille,  qui 
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(i)  Par  propriétaires ,  la  plupart  des  auteurs  écono¬ 
mises  n’ont  entendu  que  les  pofiefîeurs  de  fonds  de 
terre,  quoique  quelques-uns  y  aient  ajouté  les  polTeiTciirs 
de  maifons  ,  de  fonds  de  manufacture  ,  &c.  Les  uns  ont 
dit  que  la  propriété  étoit  uniquement  ce  qui  produifoit  ; 
les  autres  tout  ce  qui  étoit  attaché  au  fol  ,  &  non  tranf- 


portahle  d’un  lieu  à  un  autre.  En  attendant  qu’ils  veuil¬ 
lent  s’accorder  fur  cette  première  &  importante  défini¬ 
tion  de  la  propriété ,  je  me  bornerai  à  combattre  les  vrais 
fondateurs  de  ce  fyflême  politique  ,  qui  ont  voulu  atrri— 
huer  l 'autorité  légiflative  aux  feuls  propriétaires  fonciers. 
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cultive  la  terre  ,  quî  exerce  un  art,  ou  une  pro«* 
feffion  utile  qui  fait  le  citoyen  ,  ce  font  les  pro¬ 
prietaires  fonciers ,  pour  la  plupart  oififs ,  en 
forte  que  la  fociété  n’exiftant  dans  leurs  idées 
que  par  les  propriétaires  ,  elle  ne  doit  exifter  que 
pour  eux.  Nouvelle  efpece  d’êtres  créateurs  far 
la  terre ,  ce  font  eux  qui  produifent  tout  ,  qui 
alimentent  toutes  les  autres  clafles  qu’ils  appellent 
fa  lances.  Eux  feuls ,  difent-ils  encore  ,  doivent 
faire  les  loix  ,  eux  feuls  paient  les  impofitions. 
A  la  dépendance  fouvent  trop  réelle  des  proprié¬ 
taires  a  laquelle  l’état  fociai  affujettit  les  autres 
clafies  ils  ajoutent  la  dépendance  bien  plus  fu- 
nefîe  que  donne  le  droit  de  légîflation ,  ou  plu¬ 
tôt  ils  ajoutent  Pefclavage  politique.  Car ,  qui 
peut  douter  que  dès  qu’une  claiTe  d’hommes  aura 
le  droit  exclufif  de  fe  faire  repréfenter  &  de 
fa?re  les  loix,  les  autres  claffes  ne  foientàleur 
merci?  C’efi  un  gouvernement  ariflocratique  que 
vous  étabiifiez  ,  oc  le  pire  de  tous  ,  puifqu’en 
fondant  l’empire  fur  le  luxe  &  l’oifiveté  ,  il 
femble  exclure  des  maîtres  que  vous  donnez  au 
peuple  tout  fentiment  de  pitié  &  toute  vertu. 

Il  n’eil  pas  ici  de  mon  objet  d’attaquer  dans 
tous  les  détails  ces  principes  defîrudeiirs  de 
toute  fociété  ;  mais  fobferyerai  que,  nous  Ame- 
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ricains,  qui  les  avions  d’abord  xloptés  (i)  ,  n’a¬ 
vons  pas  tardé  à  en  voir  les  funefles  confé- 
quences.  Tous  les  gens  éclairés  parmi  nous  ré¬ 
clament  maintenant  un  droit  égal  de  fuffrages  & 
de  repréfentaticn  pour  toutes  les  dalles  de  ci¬ 
toyens.  En  effet  comment ,  après  avoir  déclaré 
qui  tous  les  hommes  naijjent  également  libres  &  in- 
dépendans  ,  &  que  la  fociété  ne  peut  fe  maintenir 
que  par  l'égalité ,  ofer  faire  deux  claffes  de  citoyens 
dont  les  uns  auroient  toute  l’autorité  ,  &  les  au¬ 
tres  ne  feroient  comptés  pour  rien.  Entre  l’homme 
qui  fait  la  loi  fans  autre  réglé  que  fa  volonté,  & 
celui  qui  obéit,  je  ne  vois  d’autre  différence  que 
celle  qui  exiffe  entre  le  maître  &  l’efclave ,  entre 
l’oppreffeur  &  l’opprimé.  Vivre  dans  une  fociété 
dont  on  n’eft  pas  citoyen  ,  c’eft  y  vivre  fans  y 
avoir  aucune  exigence ,  c’eft  allier  les  contra¬ 
dictoires.  Y  renoncer  à  fes  droits  fociaux  quand 
on  na  que  la  force  phyfique  d’un  homme  ,  c’eft 
renoncer  à  fes  droits  naturels  ,  car  quand  on 


(i)  Il  étoit  afîez  naturel  que  les  Américains  ,  lors  de 
leur  conditution  9  tombaient  dans  cette  erreur j  ils 
Soient  pour  ainfi  dire  dans  îe  cas  des  fociétés  naif- 
fantes.  La  guerre  venoit  de  moilTonner  un  grand  nom¬ 
bre  de  leurs  concitoyens.  Ils  avoient  trés-peu  d’arts,’ 
&  des  terres  immenfes  à  cultiver  ou  à  défricher. 
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a  été  déjà  dépouillé  des  11ns  ,  comment  efpérer 

de  faire  entendre  fa  voix  pour  la  conlervatiote 
des  autres  ? 

L’intérêt  des  propriétaires  fe  confond  ,  dit-on , 
avec  celui  de  tous  les  citoyens,  ïîs  ne  pourront 
faire  des  loix  contre  les  non-propriétaires  ,  puif- 
qu’ils  flatueroient  contre  eux-mêmes.  Il  faudroit 
d’abord  favoir  fi  réellement  les  intérêts  de  ces 
deux  claffes  font  les  mêmes ,  ou  plutôt  s’ils  ne 
fontpas  continuellement  effort  Tun  contre  l’autre* 
Je  pourrois  vous  répondre  auffi  que  les  non- 
propriétaires  feront  encore  bien  plus  intéreffés 
d’après  vos  propres  principes  ,  à  ne  point  faire 
de  loix  nuifibles  aux  propriétaires  ,  puifqu’ils 
attaqueroient  la  'reproduction  qui  fait  vivre  tou¬ 
tes  les  claffes  de  la  fociété ,  c*  part  facrée  que 
la  ty  rannk  elle  mime  ne  peut  entamer  fans  arrêter 
tout  court  le  mouvement  de  la  machine  politique .  » 
Mais  encore  l’intérêt  de  tout  monarque  n’efî-il 
pas  que  tous  fes  fujets  foient  libres  &  heureux; 
quand  il  l’oublie  ne  lui  fait-on  pas  prêcher  fans 
cefie  qu’il  ne  doit  jamais  mettre  d’impôts  exor- 
bitans  fur  les  peuples  ;  qu’il  ne  doit  pas  aimer  le 
luxe  &  la  molleffe ,  parce  que  ces  vices  ne  s’en¬ 
tretiennent  que  par  la  fueur  &  la  fatigue  du  pau¬ 
vre;  qu’il  doit  aimer  les  lumières  &les  répandre, 
parce  qu’elles  font  l’appui  de  fan  trône  ,  Sc  le 


(  3*  ) 

germe  de  la  félicité  publique  ?  Je  veux  qu’on 
prêche  tous  les  jours  ces  lieux  communs  de  morale 
aux  propriétaires;  quel  garant  donnerez- vous  aux 
peuples  que  leur  oreille  y  fera  plus  docile  que 
celle  des  rois  ?  Ces  hommes  feront-ils  tellement 
au  -  deffus  de  leurs  pallions  -  qu’ils  ne  foient 
jamais  tentes  d’abufer  d’une  autorité  dont  le 
propre  efi  d’irriter  lans  celle  ces  mêmes  pallions? 
Pouvez-vous  les  fuppoler  toujours  julles  ,  tou¬ 
jours  éclairés?  &  fi  vous  demandez  quelles loix 
ils  pourront  faire  qui  grèvent  le  fort  des  non- 
propriétaires  ,  je  vous  répondrai  toutes,  jufqu’à 
celle  qui  fait  un  droit  de  l’efclavage  ,  puifqu’en- 
lîn  vous  leur  en  donnez  le  pouvoir ,  &  que  la 
volonté  dépravée  fuit  nécelîairement  de  la  licen¬ 
ce  du  pouvoir  ;  je  vous  répondrai  en  détail  par 
des  exemples  tirés  de  votre  propre  pays  ,  les 
corvées ,  les  milices ,  les  fubftitutions  ,  &c. , 
loix  defiruélives  de  la  propriété ,  fans  doute  , 
mais  qui  n’en  feront  pas  moins  portées  par  les 
propriétaires  ,  auffî-tôt  qu’ils  feront  privilégiés. 
L’ancien  droit  de  fervage ,  dont  votre  vajjclage 
vous  offre  encore  les  traces  récentes ,  manquera- 
t  il  de  renaître  quand  les  propriétaires,  égarés  par 
leur  autorité ,  croiront  qu’il  eft  plus  fimple  d’at¬ 
tacher  les  hommes  à  la  glebe  que  de  leur  payer 
raifonnablemçnt  leur  travail  ?  Et  quel  efl  l’hom- 
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me,  même  le  plus  vertueux  ,connoiflant  le  cœur 
humain  ,  qui  croiroit  pouvoir  accepter  dans  fa 
confidence  la  puiffance  d’être  injufte  ,  &  fe  pro¬ 
mettre  de  n’en  abufer  jamais  ? 

Mais  enfin  fans  raifonner  fur  les  poffibles ,  con¬ 
venez- vo  us  quêtons  les  hommes  naiffent  avec  des 
droits  égaux  à  la  liberté  ?  A  quel  titre  exigez-vous 
donc  qu’ils  vous  faffent  le  facrifice  de  leur  droit 
de  citoyen  auquel  cette  liberté  eft  eflentiellement 
attachée  ?  Ou  fi  vous  avez  la  bonté  de  regarder 
ce  droit  comme  un  fardeau  pour  eux ,  que  vous 
importe  de  leur  en  laiffer  faire  l’effai  ,  &  que 
craignez-vous  qu’ils  ne  fâchent  juger  s’il  leur 
eft  plus  nuifible  que  favorable  ? 

Le  citoyen  eft  l’homme  utile  à  la  fociété  ;  c’eft 
rhomme  qui  travaille  ,  puifqu’une  fociété  d’hom¬ 
mes  ne  peut  exifter  que  par  les  divers  travaux 
qui  fôurniffent  les  objets  néceffaires  à  nos  be- 
foins.  Qu’on  foit  laboureur  ,  négociant,  artifàn, 
n’importe  ,  dès  qu’un  art  eft  reconnu  utile,  celui 
qui  l’exerce  a  les  droits  de  citoyen  ,  &  comme 
tous  les  arts  ont  leur  degré  plus  ou  moins  grand 
d’utilité,  qu’il  eft  impoffible  de  mefurer  ,  la  loi 
doit  les  reconnaître  ,  comme  ayant  le  même  mé¬ 
rite  ,  comme  étant  tous  de  la  même  famille , 
enfans  de  nos  befoins.  Comment  ,  je  ne  dirai 
pas  admettre,  mais  concevoir  la diftinfhon  que 

pofent 
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pofent  en  principe  les  économises  ,  entre  le 
travail  proda&if ,  favoir  la  feule  culture  delà 
terre  ,  &  les  travaux  Jieriles ,  c’efl-à-dire ,  tous  les 
travaux  fubféquens  de  tinduflrie  quoique  néceffaires 
4L  la  fociété »  Pour  faire  palier  une  pareille  idée  , 
ils  auroient  dû  au  moins  fauver  la  eonrradiétlon 
qu’elle  offre  dans  les  termes, .car  les  mots  de 
travail  né cejj aire  &  de  travail  JleriU  ne  le  contre- 
difent-ils  pas  manifeflement  ?  Quoi  le  travail  qui , 
du  chanvre  groffier  fortant  de  la  terre,  fait  naî¬ 
tre  de  la  toile  &  des  cordages  ,  eft  un  travail 
ftérile  ?  celui  qui ,  de  l’orge  &  du  houblon  artif- 
tement  combinés  ,  nous  donne  une  boiffon 
auffi  agréable  que  nourriffante  ,  eft  un  travail 
fiérile  ?  Mais  d’un  autre  côté ,  qu’entend-on  par 
le  mot  de  travail  productif  ?  Si  produire  lignifie 
créer  ,  enfanter  ,  la  terre  feule  produit ,  &  le  tra¬ 
vail  de  la  culture  n’efl  pas  plus  productif  que 
tout  autre.  Le  cultivateur  n’eft  que  le  premier 
infiniment  qui  retire  de  la  terre  ,  comme  d’une 
matrice  commune  ,  toutes  les  denrées  qui ,  pour 
fe  convertir  pour  nous  en  jouiffances  ,  ont  befoin 
de  paffer  fucceffivement  par  une  foule  de  mains 
indiifîrieufes. 

On  ne  fauroit  trop  le  répéter,  la  fociété  ne 
vit  &  profpere  que  par  la  bonne  divifion  des 
travaux.  Çcfl  le  travail ,  généralement  parlant , 
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qui  eft  l’ame  de  la  fociété  ,  comme  il  eû  le 
princ  pe  moteur  de  tous  les  biens  qui  forîent  de 
la  terre.  Si  tout  nous  vient  cie  la  terre ,  c’eft  la 
main-d’œuvre  qui  approprie  à  nos  befoins  toutes 
les  prcdi  citons  encore  brutes.  S’il  importe  da« 
voir  du  b’ed  pour  fe  nourrir  ,  il  importe  auffi 
de  le  mettre  en  circu  alion  pour  qu’il  arrive  dans 
les  pays  qui  en  manquent  >  de  lui  faire  fubir  les 
préparations  qui  en  fonr  un  aliment  fain  &  com¬ 
mode.  Et  U  pain  fuffir  oit-il  feul  aux  befoins  de 

r  f\ 

-Ehommè  foetal  ?  ne  lui  faut-il  pas  des  maifôris 
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pour  fe  loger  ,  des  habits  pour  fe  vêtir  ,  du  fer 
&:  des  irflrumens  pour  cultive  r  les  terres  ?  Don¬ 
nez  au  colon  propriétaire  ces  chofes  toutes  pré¬ 
parées  -,  combien  vont  y  gagner  les  produirions 
de  la  terre?  Obligez-le  au  contraire  à  les  faire, 
combien  de  teins  lui  refïera-t-il  pour  la  culture  ? 
à  quel  point  d’imperfe&ion  ne  laiffera-t-il  pas 
toujours  chacun  de  ces  ouvrages  ?  Ne  voit-ôn 
pas  que  fans  le  partage  des  travaux  votre  pro¬ 
priétaire  ne  feroit  qu’un  homme  fauvage  ,  fans 
efprit  ,  fans  induftrie  ,  fans  jouiflances  ;  que  Ja 
fociété  feroit  toujours  dans  un  état  d’enfance, 
&  qu’au  lieu  d’un  grand  nombre  d’hommes  heu¬ 
reux  répandus  fur  un  terrein  fertile  ,  vous  naît¬ 
riez  dans  vos  propriétaires  qu’un  petit  Troupeau 
cThommes  greffiers  qui  ne  fauroient  pas  même 
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pourvoir  commodément  à  leurs  premiers  befoins* 
Mais  fi  vous  dites  que  c’eft  non  la  personne, 
mais  'a  propriété  qui  conftitue  le  citoyen  ,  clans 
quelle  prcportior  graduerez-vous  donc  les  droits 
de  citoyen  ?  Par  exemple  ,  que  l’unité  le  prenne 
ici  à  cent  arpens  de  terre  ,  combien  de  droit  aura 
le  propriétaire  de  deux  cent  ,  ou  de  mille 
arpens  ?  Ces  droits  iront-ils  ,  en  doublant,  en  dé* 
copiant  ?  &  depuis  cent  arpens  jufqu  a  un  feul 
quels  feront  les  droits  fratlionnaires  ?  Si  un 
homme  poflede  toutes  les  terres  d’une  province 
pour  combien  de  voix  comptera  la  fienne  ,  &  à 
quoi  fe  trouvera  réduit  devant  lui  l’autre  homme 
qui  n’a  qu’un  ou  deux  arpens  ?  En  fera  Ml  ici 
comme  de  ces  quantités  frafrionnaires  qui  ne 
comptent  point  dans  la  di.vi.fion  des  grands 
nombres  ,  &  qu’on  fe  contente  de  mettre  en 
préfence  du  divifeur  pour  annoncer  que  la  dit 
vifion  n’eft  pas  parfaite  ?  Certes  voilà  d’admi¬ 
rables  conféquences  de  votre  maniéré  de  fup- 
puter  le  droit  de  citoyen  par  celui  de  la  pro¬ 
priété  ! 

Une  autre  erreur  de  ce  fyftême  eft  de  préten¬ 
dre  que  le  propriétaire  foncier  paie  feul  les  im- 
pofitions  ,  &  c’eft  pour  les  économiftes  une 

fuite  de  cet  autre  principe  faux  &  mal  déterminé, 

* 

que  c’eft  la  culture  qui  produit  toutes  les  richeffes 
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àe  la  foeiéte.  Mais  commençons  par  établir  les 
principes  d’après  lefquels  ils  argumentent  ,  & 
nous  verrons  d’arriver ,  à  mefure  que  nous  les 
combattrons  9  à  quelques  nouveaux  apperçus 
fur  l’impôt. 

Suivant  les  économies,  il  n’y  a  donc  qu’une 
première  &  unique  fource  de  rie  h tJJ es  ;  favoir  ?  le 
revenu  p  nemt  par  la  culture,  L’eJÏ  ce  produit  que 
recueillent  annuelunurit  les  propriét  res  fonciers  ) 
qui  forme  la  maffe  des  j  a Leur  es  qu'ils  diftribuent 
à  toutes  les  cl  j-s  ce  hi  fociité  pour  prix  de  leur 
travail,  C’eft  fur  ce  même  produit  que  le  fouve- 
rain  vient  prendre  (a  p?rt  pour  les  befoins  de 
l’état  (i).  Voilà  ,  ce  me  fembie  ,  les  principes 
qui  ont  déterminé  la  férié  des  erreurs  où  font 
tombés  ces  philofophts. 

11  efi:  faux  que  la  culture  foit  l’unique  fource 
des  ri  chef  es  ,  foit  qu’on  borne  l’idée  de  ce  mot 
aux  objets  qui  nous  nourriflént  foit  qu’on 
l’étende  à  tous  les  objets  néceilaires  à  nos  befoins* 
Veut-on  qu’il  n’y  ait  de  richeffe  réelle  que  ce 
qui  lert  à  notre  fubfiftance  ?  mais  dans  ce  cas 


(i)  V  oyez  le  Throne  ,  fur  les  affemblées  provinciales  ; 
Turgot ,  fur  la  fornation  des  richeffes ,  &  fes  lettres  fur 
le  commerce  des  grains. 


* 
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elles  ne  viennent  pas  uniquement  de  la  culturei 
On  ne  fauroit  nier  que  la  chaffe  &  la  poche  ne 
puiffent  fourr  ir  jufqu’à  un  certain  point  à  la 
fubliftance,  puifqu’il  y  a  des  peuplades  qui  en 
vivent ,  &  que  les  peuples  cuit  valeurs  y  trou¬ 
vent  une  reffource  utile  à  bien  des  individus* 
Les  peuples  qui  fe  nourriffent  de  leurs  trou¬ 
peaux  ont  encore  des  richeffes  dont  ils  ne  font 
pas  redevables  à  la  culture*  Si  vous  fuppofez 
la  fociété  telle  qu’elle  elt  parmi  nous  ,  &  que  la 
chaffe  &  la  pêche  ,  qui  font  pour  l’homme  de 
droit  naturel  ,  lui  foient  interdites ,  il  pourra 
exifter  encore  parla  pêche  de  la  mer  qui  reliera 
toujours  libre. Ce  vafte  champ  fera  pour  l’homme 
induftrieux  une  fource  d’autant  plus  commode 
de  fubfiftance  que  la  fociété  qui  l’environnera 
fera  nlus  policée  ,  car ,  au  moyen  des  échanges 
qu’il  entretiendra  avec  le  cultivateur ,  il  pourra 
fe  procurer  les  fruits  plus  agréables  de  la  cul¬ 
ture. 

Entend  -  on  par  richeffes  la  maffe  des  objets 
deltinés  &  propres  à  nos  befoins  ?  la  culture  fera 
encore  moins  alors  l’unique  fource  des  richeffes. 
Ces  objets  neceffaires  à  nos  befoins  quels  font- 
ils?  Ce  qui  fert  fans  doute  à  nous  procurer  une 
nourriture  commode  ,  à  nous  loger ,  à  nous  vê¬ 
tir  3  &c.  Relie  à  examiner  fi ,  pour  obtenir  ces 
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obiers,  l’homme  fe  trouve  fous  la  dépendance 
immédiate  du  cultivateur  propriétaire.  A  quelle 
époque  voulez- vous  fuppo  er  la  fociété  ?  à  celle 
de  l'enfance  ?  Remontons  par  abfiraéhon  à  l’o¬ 
rigine  des  fociétés.  Nous  y  verrons  les  arts  fe 
Former  auparavant  la  culture  ,  &  celle-ci  précé¬ 
der  la  propriété  foncière  ;  puifque  ce  n’cft  que 
pour  affurer  les  fruits  du  travail  du  cultivateur 
qu’on  a  pu  s’avifer  d’enclore  &  léparer  les 
champs.  Or  ,  fi  les  arts  ont  une  datte  plus  an¬ 
cienne  que  la  culture  &  la  propriété  ,  pourquoi 
dans  le  principe  n’auroit-on  pu  bâtir  des  caba¬ 
nes  ,  cuire  des  vafes  de  terre  ,  fabriquer  des  bon¬ 
nets  &  des  habits  de  laine,  &c.  fans  être  redevable 
de  ces  richefies  aux  culrivateurs-propiétaires  } 
Mais  fuppotons  ,  pour  laiffer  \e  champ  libre  aux 
économies,  la  fociété  très- civililée  ,  de  ma¬ 
niéré  que  les  fonds  de  terre  foient  entièrement 
occupés  parles  cultivateurs;  H  faudra  bien  alors, 
diront-ils,  s’adreffer  à  ces  cultivateurs  pour  avoir 
les  objets  propres  à  conftruire  des  maifons  ,  à 
fabriquer  des  meubles  ,  à  alimenter  les  arts.  Afin 
de  né  pas  contefter  ici  de  fubtüirés,  je  leur 
accorderai  tout  cela,  quoique  je  fufFe  pourtant 
fondé  à  le  nier  en  partie  ,  puilqu’il  y  aura  tou¬ 
jours  dans  la  mer,  ou  fur  des  montagnes  inhabi¬ 
tées, des  animaux  ou  autres  denrées  que  1  homme 
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indufirieux  pourra  vendre  à  bon  prix  aux  cul- 
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tivateurs  pour  avoir  d’eux  les  matériaux  qu’il 
demande.  Mais  aprè*  cet  aveu  en  iera-t-on 
plus  avancé,  lorfque  j’aurai  toujours  à  oppofer 
cet  argument  invincible,  que  la  foaété  ne  peut 
avoir  acquis  une  certaine  confiance,  fans  qirii 
fe  (oit  formé  avec  le  temps  une  maffe  plus  ou 
moins  grande  de  capitaux,  autres  que  ceux  de 
la  culture  ;  ieiquels  capitaux  font  ,  dans  tous  les 
cas  ûBuellcmtnt  exiftans  ,  fufceptibles  de  s’ac- 
croîire  encore  parie  moyen  des  arts  &  métiers, 
&  en  état  d’affuver  lVx  iience  des  hommes  in- 
duftrieux  contre  les  événemens,  autant  que  peut 
l’être  celle  du  cultivateur  lui-même  par  fa  pro¬ 
priété  :  je  vais  tac her  de  développer  ces  idees. 

Les  arts  naiilant  avant  la  culture  ont  d’abord 
fait  éclore  des  ri.  ht  fies  mobiliaires.  Avant  de 
cultiver  les  terres  tous  les  peuples  ont  eu  des 
maiions  bien  ou  ma!  conftruites  pour  fe  loger 
ue  la  laine  ou  du  coton  travaillés  en  vêtemens 
plus  ou  moins  greffiers  ;  ils  ont  eu  des  meubles 
peu;  les  befoins  ordinaires  ou  les  commodités 
de  la  '  ie  ;  fs  ont  eu  les  premiers  inftrumens 
.  f  ^  '  .  ï .  qui  fobriquoient  ces  tiffus  ou  ces 

meub  es.  Les  arts,  d^ns  leurs  progrès  marchant 
d\in  pas  égal  avec*  la  culture ,  ont  donné  aux 
artifans  ,  déjà  pourvus  de  capitaux  réels ,  les 
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moyens  décroître  ces  mêmes  capitaux  par  les 
bénéfices  que  leur  produifoit  1  échangé  conti¬ 
nuel  des  denrées  de  leurs  arts  avec  celles  de  l’a¬ 
griculture.  Tandis  que  le  cultivateur  augmentait 
fa  fortune  par  une  culture  bien  entendue  ,  les 
artifans  multiplioient  la  leur  en  perfectionnant 
les  arts  ,  en  les  enrichifiant  de  machines  plus 
fimples  ou  mieux  combinées  ;  en  un  mot ,  en 
apprenant  à  donner  en  peu  de  temps  &  à  peu  de 
frais,  de  grandes  valeurs  aux  matières  brutes, 
fortant  de  la  terre  ou  de  la  mér.  Tandis  que  la 
terre  ,  animée  par  la  nature  ,  rendoit  au  pro¬ 
priétaire-cultivateur  au  centuple  des  femences 
qu’il  lui  confioit ,  les  arts  &  métiers  ,  animes 
par  le  génie  non  moins  créateur  de  Tinvenrion, 
centuploient  également  pour  l’artifan  capitalise 
la  valeur  des  matières  informes  qui  leur  étaient 
préfentées.  Et  parce  que  nous  pouvons  fuivre 
de  l’œil  les  transformations  variées  des  matières 
entre  les  mains  de  lénifie  ,  &  que  la  nature 
voile  les  fiennes  à  nos  regards  ,  s’enfuivra-t-il 
-jamais,  comme  layancent  les  économises,  qu’en 
donnant  au  cultivateur ,  exclufivement  a  1  arti- 
jan  ,  le  nom  de  créateur ,  on  Toit  en  droit  de 
dire  que  le  travail  des  arts  ejï  un  travail '  Jlérile  ,qu  il 
-ne  fait  naître  aucun  revenu  pour  CartiRt  ni  pour 
d’autres ...  ..... 
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Tant  que  fe  fera  fentir  le  befoin  de  fe  loger  t 
de  fe  vêtir  ,  l’artifan  capitalifte  ne  dépendra  point 
du  propriétaire  foncier,  &  n  en  lera  point  le 
jalarié  j  il  ne  l’a  pas  été  dans  la  formation  des 
fociéiés  ,  comment  le  feroit-il  à  mefure  qu’il 
devient  plus  riche  &  plus  induftrieux  ?  Si  vous 
me  dites  qu’il  dépend  du  cultivateur  pour  le 
bled  devenu  néceffaire  ,  je  vous  répondrai  que 
les  cultivateurs  font  à  leur  tour  dans  fa  dépen¬ 
dance  par  les  objets  des  arts ,  devenus  auffi  né- 
ceffaires  que  les  fruits  produits  par  la  cuiture- 
Car  un  peuple  policé  ne  peut  pas  plus  aller  nud. 

coucher  en  plein  air ,  que  fe  paffer  de  bled» 
de  riz ,  &c.  Ou  l’artifan  &  le  cultivateur  capi¬ 
talises  feront  dans  une  dépendance  récipro¬ 
que  ,  ou  plutôt  par  l’effet  même  de  cette  dépen¬ 
dance  ,  ils  feront  également  libres.  Si  le  mécha- 
nifme  de  la  fociété  fe  conferve  dans  l’ordre 
naturel ,  les  cultivateurs  &  artifans  profpéreront 
enfemble.  S’il  y  a  des  vices  qui  attaquent  1  arbre 
focial  dans  fa  racine  ,  la  culture  &  les  arts  dé¬ 
périront  en  même-temps  ;  les  capitaux  de  culture 
6c  d’induftrie  s’évanouiront  peu  à  peu  ;  le  pro¬ 
priétaire  redeviendra  un  homme  greffier  &  dé¬ 
nudé  ,  fi  je  puis  me  fervir  de  ce  terme  ;  l’artifan 
redeviendra  chaffeur  &  paffeur  par  les  champs 
que  la  culture  biffera  vacans.  Ainfi ,  anlyfex 
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la  focicte  dans  fes  divers  périodes,  vous  verrez 
toujours  iubfifter  deux  fourcesde  riçhefles  éga¬ 
lement  reeiles  &  diftinôes  ;  deux  fources  im¬ 
pensables  tant  qu’elles  s’entretiendront  fans  ceffe 
par  ie  travail  6c  par  des  échanges  réciproques;l’une 
des  capitaux  accumu’es  par  la  culture  ,  Pautre  des 
capitaux  accumulés  parles  arts  &  l’induftrie. 

En  oppofant  les  principes  des  économies 
à  ceux  que  je  viens  devancer  ,  leurs  trreurs 
vont,  ce  me  femble,  (e  mamfefhr  à  préfent 
d  eues  memes.  ^  n'y  ü  qu'une  première  &  unique 
fource  de  rickejjes  5  celte  que  donne  la  culture . 
II  y  a  deuA  fources  de  rithcffes  t  ès  tiiftiiidfces  ; 


celle  que  donne  la  culture ,  &  celle  que  donnent 
leo  arts.  C  eji  7e  produit  net  que  recueil  Lent  annuel • 
lem-nt  Us  propriétaires  fonciers  qui  forment  la  majjt 
des  filaires  à  difiribtur  à  toutes  les  clajfes  ae  la  fo - 
ciété.  Ce  font  les  produits  nets  que  recueillent 
annuellement  les  propriétaires  de  fond*  d’in- 
dufîrie,ou  de  culture  ,  feules  fources  produc- 
duélives  de  toute  richeffe,  qui  forment  la  malle 
des  uépenfes  a  cliflribuer  à  tous  les  confomma- 
teurs.  C  t  fl  fur  le  produit  net  de  lu  culture  ,  après 
avoir  preUve  la  fubjifance  du  cultivateur ,  du  pro¬ 
prietaire  &  des  ouvriers  que  ce  dernier  falane  ,  que  le 
fouverain  prendra  fa  part  pour  les  befoins  de  C  état* 
C’efl  iur  les  produits  de  la  culture  &  des  arts? 
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dédu£tion  faite  de  ce  qui  eft  néceffaire  aux  be* 
foi  ns  conftans  du  propriétaire  foncier  ,  du  ca- 
pifa!ifte  ,  &  des  ouvriers  que  tous  les  deux  em¬ 
ploient  ,  qu’il  fera  permis  au  fouverain  de  pré¬ 
lever  la  part  pour  les  beloins  de  l’etat.  — Cette 
derniere  conléquence  nous  mene  ,  comme  on 
voit,  trop  naturellement  à  de  nouveaux  réful^ 
fats  fur  l’impôt  ,  pour  ne  pas  du  moins  les  in¬ 
diquer.  Les  deux  fources  de  l’impôt ,  ainfi  que 
des  richefles  ,  font  la  culrure  &  les  arts.  Si  on 
veut  donc  puifer  les  impôts  à  la  fource,  y  fou- 
mettre  les  directement  contribuables ,  tk.  ne  pas 
multiplier  inutilement  les  frais  de  levée  ,  il  faut 
s’adreffer  aux  propriétaites  fonciers  &  aux  en¬ 
trepreneurs  d’indufirie.  Ces  deux  claflés  de  pro¬ 
priétaires  acquitteront  au  fouverain  les  impor¬ 
tions  ,  tandis  qu’ils  s’en  feront  rembourfer  les 
avances  par  tous  les  confommaîeurs  à  qui  ils 
vendronf  leurs  denrées  (i).  Mais  qui  dom  era 

i  i  —  ■  ■  ■  ■  ■  i  ■■■■  mtwrntmmmmv 

(i)  Dans  la  maniéré  aéhielle  d’impofer  ,  fi  on  vouloir 
tirer  de  ces  principes  cette  conféquence  qu  ’il  faut  affeoir 
les  impôts  fur  les  propriétaires  fonciers  ,  &  tous  les  fa- 
bricans  Si  manufacturiers  ,  je  penfe  qu’on  porteront 
également  atteinte  à  la  culture  Si  à  Pinduftrie  ;  comme 
auin  ,  dans  le  même  fydème  aéluel ,  fi  on  étabifloit  un 
impôt  territorial  &  unique,  on  ruineroit  infailliblement 
la  culture.  L’impôt  ne  peut  jamais  être  fournis  aux 
aveugles  loix  d’une  autorité  arbitraire,  qai  n’obferve 
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aux  propriétaires  les  moyens  de  nourrir  IW 
pot  ?  Les  travailleurs  fans  doute ,  puîfque  eux 
ieuls  forment  &  mettent  en  aftivicé  les  fonds 
autrement  ftenles  de  ces  mêmes  propriétaires. 
Enfin  ,  ce  feront  eux  qui  en  fendront  le  plus 
directement  les  atteintes  par  le  ftirplus  de  tra¬ 
vail  qu’ils  fupporteront ,  ou  par  les  objets  de 
confommation  dont  ils  feront  obligés  de  fe 
priver. 

.Si  les  économises  avoient  mieux  réfléchi  fur 
les  fondions  que  rempliffent  dans  la  fociété  les 
travailleurs ,  ils  ne  les  auroient  pas  flétris  en 


âm, 


ni  la  mobilité  des  fortunes  *ni  la  variation  des  reproduc¬ 
tions.  L’impôt  fera  toujours  odieux  6c  ruineux  pour  les 
peuples  ,  tant  qu’il  ne  fera  pas  fournis  à  une  difcufïion 
libre  entre  les  contribuables  ;  la  difcufiîon ,  qui  met 
toutes  les  vérités  au  jour  ,  peut  feule  aufii  y  mettre  les 
fortunes  des  citoyens.  Sans  cette  difcufiion  ,  on  verra 
ces  fortunes  fe  cacher  d’autant  plus  foigneufement  r 
que  les  impôts  feront  plus  forts  ou  plus  compliqués 
C’efi  donc  à  la  puififance,  légifiative  à  fixer  la  quantité 
d’impôt  pour  chaque  difiriét  ,  à  l’afiemblée  du  difiriCt 
pour  chaque  paroiiTe  ,  &  à  l’afiemblée  paroifiiale  pour 
chaque  citoyen.  Pat  ce  moyen  l’impôt  fe  rirouvera  tou- 
jours  confenti  &  fixé  par  les  repréfentans  du  peuple  qu£ 
en  fera  lui-même  en  derniere  an alyfe  toutes  les  réparti-: 
tiens. 
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quelque  forte  par  ce  mot  :  falarics  ;  ils  auroient 
vu  qu’ils  font  Pâme  du  corps  politique  '•  ils 
auroient  vu  que  fi  c’ett  la  terre  ,  Si  Us  arts  (  il  fai- 
oit  ajouter  )font  les  fources  ,  ou  pour  mieux 
dire,  les  organes  des  richefles  ;  ils  iont,  conftain- 
ment  à  leur  tour  ,  les  principes  vivifîans  de  ces 
otganes  j  ils  auroient  vu  que  dans  L  ordre  phyjique 
Les  travailleurs  ,  fi  néceffaires  à  la  fociété  y  ont 
quelque  chofe  de  plus  à  prétendre  que  la 
Jîmple  fubfijlance  ,  fur  les  revenus  dont  les 
propriétaires  font  les  dépofitaires,;  qu’étant  in- 
tereffes  aux  reproduirions  de  la  culture  Si  des 
arts ,  par  la  néceffité  de  conlommer ,  ils  tiennent 
a  la  fociete  pat  les  memes  liens  que  les  proprié¬ 
taires  ;  que  tous  un  gouvernement  qui  leur  laitfe- 
roit  toute  leur  libérté,  ils  auroient  des  moyens  fa¬ 
ciles  &  prompts  d’acquérir  eux-mêmes  des  capi¬ 
taux  ,  en  mettant  leur  travail  Sc  leurs  lervices 
à  un  prix  raifonnable.  Ils  auroient  vu  que  la  fa¬ 
culté  qu’ils  ont  de  travailler  eft  pour  eux  un 
garant  de  la  liberté,  en  même-temps  qu’une 
fource  de  capitaux  toujours  prête  à  s’ouvrir  ; 
ils  auroient  pris  garde,  enfin,  de  ne  pas 
renforcer,  par  de  fubtiles  ditliniiions  en¬ 
tre  le  mérite  des  divers  genres  de  travaux  ,  ce 
vernis  de  mépris  que  l’ignorance  &  la  fottife 
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ont  répandu  fur  les  claffes  induftrieufes ,  &  que 
le  progrès  des  lumières  n’a  pas  encore  effacé, 
Paffons  maintenant  à  d’autres  fophifines  des 
èconomiftes.  La  propriété  fait  la  bafe  de  L'état 
focial  ;  en  forte  que  ,  félon  eux  ,  point  de  fo- 
ciété  fans  propiété.  11  y  a  ici  bien  des  terme* 
qui  mériteraient  d’être  expliqués.  La  joui  (Tance 
allurée  de  ce  qu’on  poflVde  eft  la  bafe  de  l’état 
focial  \  cela  eft  inconteftabie  :  mais  la  prop  iété 
foncière  fait  la  bafe  de  l’état  focial  ;  j’avoue  que 
je  ne  l'entends  pas  fi  aiféuient.  J’obferverai  d  a- 
bord  qu’on  p.u:  fort  bien  concevoir  une  fo-iété 
vivant  fur  un  (ol  infertile  >  fur  un  rocher  plus 
aride  encore  que  celui  de  Afaîce  ?  Sc  fubfiffant 
cependant  pat  le  commerce  6c  les  arts ,  ayant  un 
Gouvernement  6c  des  fonéfions  publiques  9  veut* 
on  dire  que  pour  affiner  l’exiftence  d  une  fo- 
ciété  ,  il  Faille  divifer  &  féparer  par  des  bornes 
les  fonds  de  terre.  Mais  n’exiite-c  il  pas  des  peu¬ 
ples  pafteurs  &  nomades,  qui  font  paître  leurs 
troupeaux  fur  un  territoire  en  commun  ,  aujour¬ 
d’hui  en  un  lieu  ,  demain  en  un  aucre  ?  On  peut 
lire  dans  Céfar  le  trait  qu’il  rapporte  de  cette 
peuplade  de  la  gennanie  ,  dont  une  moitié  culci- 
voit  les  terres  ,  tandis  que  l’autre  vaquoit  aux 
travaux  de  la  guerre.  Je  ne  cite  point  ce  faïc 
comme  un  exemple  à  fuivre  ,  mais  feulement 
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pour  prouver  que  la  Ai  ifîon  des  propriétés  ne 
fait  pas  la  condi  ion  eilentielle  de  l’état  focial. 

Mais  admettons  que  cela  foi:  ,  je  n’en  verrai 
pas  davartage  le  mérite  des  propriétaires  pro- 
prement  dits  :  car  enfin  ,  à  quoi  fonc-ils  bons 
dans  ia  fociété ,  tant  qu’ils  ne  font  pas  cultiva¬ 
teurs  ?  Ils  dirigent  ,  dites-vous  ,  tous  les  tra¬ 
vaux  ,  ils  emploient  un  grand  nombre  d’ouvriers; 
.par  les  grands  capitaux  qu’ils  po.Iedent  ,  il*  ont 
plus  de  reveifement  à  faire  fur  les  terres  ,  &  ils 
en  augmentent  ainfi  .es  productions.  Ces  raifon- 
ne  mens  font  fort  fpécieux;  mais  comme  ils  nç 
portent  .aucun,  preu-e  avec  eux  ,  je  dirai  a  mon 
cour  ,  les  travaux  qu  il  ;  dirigent  fe  feroient  en¬ 
core  mieux  fans  eux.  Le.  ouvriers  qu’ils  em¬ 
ploient  ,  s’ils  avoient  en  propre  chacun  deux  ou 
trois  arpens  à  culciver,  en  feraient  plus  heu¬ 
reux ,  fur-rout  moins  dépenrlans  ,  &  la  culture 
plus  floiiflante.  il  n’eil  pas  encore  démontré  que 
le  meilleur  moyen  de  multiplier  les  reproduc¬ 
tions  foit  dans  les  travaux  en  grand  de  la  cul¬ 
ture  plutôt  que  dans  les  petits  travaux  conftans 
&  bien  dirigs.  J’en  appelle  d’ailleurs  à  l’expé¬ 
rience.  Quels  font  les  terres  les  plus  productives, 
celles  des  grands  propriétaires  ,  qui  ont  de  grands 
reverfemens  d  y  faire,  ou  celles  des  petits  pro¬ 
prietaires  qui  ,  étant  bornés  dans  leurs  calculs 
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d'exploitation  *  font  obligés  eux-mêmes  de  mettre 
la  main  à  la  culture  ?  Suppofez  tous  vos  pro¬ 
priétaires  non  cultivateurs  ,  abfens  de  la  fo- 
cicté  ;  quel  vuide  laifleront-ils  (i)  ?  Les  travaux 
utiles  feront- ils  fufpendus  ?  Ce  leratout  au 
plus  des  confommateurs  de  moins  ;  d’où  il 
faut  conclure  que  les  propriétaires  ,  loin  de 
ilipendier  les  autres  claffes  laborieufes  *  vivent 
au  contraire  &  font  entretenus  à  leurs  dépens. 

'  Tant  que  je  vois  dans  une  fociété  policée  ,  le 
“cultivateur  dans  le  propriétaire ,  je  vois  une  clafle 
d’hommes  utiles  ?  je  vous  accorderai  meme  la 
première  en  rang  d’utilité  \  mais  des  que  vous 
féparez  ces  deux  qualités  ,  le  propriétaire  n’eft 
plus  à  mes  yeux  qu’un  confommateur  inutile  9 
un  vrai  moine  9  un  gentilhomme  qui  ufurpe  fur 
le  travail  des  autres  claffes  les  jouiiîaiices  dont 
elles  feules  ont  le  droit  de  jouir.  Prenez  garde  9 
dirai-je  donc  aux  économies  ,  de  confondre  ,  ou 
de  nous  préfenrer  toujours  unis  &  confondus  , 


(i)Je  fuis  d’autant  plus  fondé  à  faire  cette  fuppofi- 
tion  ,  que  certains  économises  ,  dans  la  divifion  qu  ils 

ont  faite  des  clafîes  en  produélive ,  en  fslariee  ,  ont 

donné  à  celle  des  propriétaires  le  nom  de  disponible  , 
pareequ’ils  ne  font ,  difent-ils  ,  attachés  par  le  befoin 
de  la  fubfi fiance  à  aucun  travail  particulier, 
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les  cultivateurs  &  les  proprietaires  3  &  vous  ver¬ 
rez  alors  qu’il  y  aura  beaucoup  à  rabattre  fur  Tex- 
cellence  de  ces  derniers. 

Votre  fyftême  ,  fous  quelque  point  de  vus 

qu’on  l’envifage  ,  ne  mene  à  rien  de  bon.  Ea 
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vain  vous  cherchez  à  1  erayer  en  difanc  qu’en 
accordant  aux  propriétaires  le  droit  exclufif  de 
repréfentation  ,  vous  exciterez  tous  les  citoyens  i 
acquérir  des  propriétés  ,  qui ,  par  ce  concours  ,  le 
ioufdi viferont  fans  celle.  Cette  maniéré  de  rai- 
fonner  n’eft  d’accord  ni  avec  les  faits ,  ni  avec  la 
raifon  :  avec  les  faits ,  en  ce  que  par  tout  pays  où 
l’on  a  attaché  à  la  propriété  de  grandes  préroga¬ 
tives  ,  les  terres  fe  font  concentrées  dans  un  petit 
nombres  de  familles ,  d’où  eft  réfulté  la  ruine  de 
1  état  ;  avec  la  raifon  ,  qui  nous  apprend  que  , 
plus  vous  accorderez  de  droits  à  la  propriété ,  plus 
vous  en  augmenterez  la  valeur ,  plus  vous  la  ren¬ 
drez  par  conféquent  d’une  acquificion  difficile. 
Ceux  qui  les  auront  feront  tous  leurs  efforts 
pour  les  conferver ,  les  accroître  &  les  faire  palier 
à  leurs  enfans  ;  &  ceux  qui  n’en  auront  pas  , 
^uel  que  foit  leur  travail  8c  leur  économie ,  en 
feront  toujours  exclus.  Dites-moi  fi  ,  lorfque  le 
pain  eft  très-cher ,  le  grand  nombre  eft  celui  qui 
s’en  procure  aifément  ?  Donner  un  tel  prix  à  une 
chofe  qui ,  par  une  certaine  fatalité ,  tend  à  f© 
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concentrer  entre  les  mains  d’un  petit  nombre  ; 
c’efl:  toujours  oppofer  à  la  multitude  des  barrières 
iniurmontaDies  Or ,  par  ia  nature  des  chofes  * 
une  fociété  civilifée  fera  toujours  telle  ,  qu’un 
gfànd  nombre  des  aiTociés  (  c’eft-à  dire  plus  de 
la  moitié  )  ,  livrés  aux -airs  méchaniques  &  libé¬ 
raux  ,  aux  fciences ,  ou  même  à  la  culture  , 
ne  pofféderont  point  de  propriété  foncière.  La 
conféquence  de  vos  principes  efl:  donc  d’exclure 
de  fait  la  moitié  des  affociés  du  droit  de  cité. 
Certes,  voila  un  fyftêmç  bien  populaire ,  &c  qui 
favorise  admirablement  l’égcdité,  . .  .. 

Il  eit  encore  d’autres  argumens  parlefquels  on 
ch  erche  â  accréditer  le  fy  (lême  de  la  propriété. 
Pour  donner-  fon  fuffrage  ,  ou  être  repréfen- 
tant ,  il  faut  ,  i°.  dit-on,  tenir  par  quelque  lien  à 
là  chofe  publique.  Or,  le  lieu  le  puis  fort  eft 
la  fortune  en  fonds  de  terre,  ao.  On  peut  cor- 
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rompre.  plus  tu  Cément  un  homme  qui  n’a.  rien  , 
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qu’un  propriétaire.  Les.  pauvres  n’ont  point 
de  moyens  de  s’initraire  3c  de  fe  rendre  capable^ 
des  emplois  publics.-  Ils  no  pourront  donc  qu  être 
fort  dangereux  dans  les  a  {Semblées ,  éleéfives ,  &c* 
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Je  cojivi.ens.que^,po^r/grendre  parta  la  profpé- 
rué  d.e  fetat ,  il  faut  être  mu  par  un  intérêt.  Mais 
cët  intérêt  n’eit-il  que  la  propriété  luile  donne  à 
L°ouvrier ,  i’arcifau ,  foac-ils  îndifféreus  à  ce  qu’il 
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exifte  de  bonnes  loix  ,  à  ce  que  leurs  femmes 
leurs  filles  ne  deviennent  pas  les  vidâmes  delà  fé- 
dudion  des  riches  ?  A  ce  que  leurs  enfans  &  eux- 
mêmes  ne  foienc  pas  enlevés  par  une  loi  de  la 
preffe ,  ou  contraints  à  des  corvées  odieufes  ?  A  ce 
qu’en  fin  il  ne  foie  porté  aucune  atteinte  à  leur 
liberté  &  à  leur  induftrie  ?  Quel  pays  où  les  loix 
protègent  la  perfonne  ,  le  travail  &  les  bonnes 
mœurs  ,  Sc  ou  1  homme  laborieux  n'aime  pas  le 
gouvernement?  Quand  on  aura  efifayé  de  bien 
gouverner  les  hommes  ,  ce  fera  alors  feulement 
qn  J  fera  permis  de  douter  fi  le  pauvre  elt  plus 
ingrat  ou  plus  indifférent  envers  la  patrie  que  le 
riche.  Si  l’ouvrier,  l’artifan ,  qu’un  travail  in¬ 
fructueux  découragé ,  que  les  riches  oppriment  &c 
dédaignent  ,  que  le  gouvernement  ne  femble  re¬ 
garder  qu’avec  indifférence  ,  s’émeuvent  encore 
an  nom  dé  la  patrie,  combien  ne  l’aimeront-ils 
pas- lorsqu'ils  jouiront  des  mêmes  droits  que  les 
autres  qu’ils  participeront  aux  affaires  publi¬ 
ques',  qu’ils  pourront  parvenir  aux  polies  les  plus 
honorables  ?  L  ouvrier  ,  l’artifan  ,  le  cultivateur  , 
font  fans  ‘intérêt'  pour  la  patrie:- Mais  qui  fait  le 
fond  de  vos  armées  ,  qui  défend  habituellement 
vos  %êrs  )  êjüi  s’enrôle  plus  gaiement  dans  vos 
milices  ,  qüand  il f  s’agit  d’arrêter  les  invafions 
fondâmes -de  i’ènnëmi  ? 

D  a 


1 


R 


ï 


« 


i  -  (  5»  ) 

Je  vous  accorderais  que  l’artifan  ,  le  journalier 
n’ont  pas  de  patrie ,  que  vous  n’en  feriez  pas  plus 
avancé  :  car  la  patrie  peut  être  morte ,  5c  l’amour 
qu’on  a  pour  fon  pays  furvivre  encore.  Telle  eft 
la  nature  de  l’homme,  que  ni  le  temps  ni  les  re¬ 
vers  ne  peuvent  effacer  nos  premières  habitudes. 
Enfant ,  on  aimoit  les  lieux  qu’on  habitoit ,  les 
parens  qui  nous  foignoient  &c  pattageoient  avec 
nous  un  pain  quelquefois  trempé  de  leurs  fueurs. 
Homme  fait,  on  les  aimera  encore  davantage  ÿ 
&  les  fouvenirs  du  premier  âge  ,  dans  un  mé¬ 
lange  fingulier  des  lieux  &  des  perfonnes  ,  fe 
confondant  dans  les  réflexions  de  l’âge  mûr  , 
on  s’étonnera  de  ne  pouvoir  plus  s’arracher  de  ces 
mêmes  lieux  ,  quand  ou  n’aura  plus  que  des  rai- 
fons  de  les  haïr.  Qu’on  ait  ete  eleve  dans  1  ai- 
fance  ou  la  pauvreté ,  c’eft  ici ,  du  refte  ,  une  loi 
commune  à  tout  homme  que  l’opulence  ou  1  ex¬ 
trême  aviliffement  n’ont  pas  dépravé  ;  c’eft 
même  ,  je  penfe  ,  de  cet  amour  du  pays  que  fe 
compofe  pour  le  commun  des  hommes  l’amour 
de  la  patrie  ,  quoique ,  dans  l’homme  qui  a  re- 
Réfléchi ,  il  puiffe  embraffer  de  plus  grands  rap- 

ports. 

Il  ferait  plaifant  de  dire  que  l’artifan  &  le 
journalier  ne  font  pas  citoyens ,  parce  qu’ils  peu¬ 
vent  s’en  aller  du  foir  au  lendemain.  Le  pro- 
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priétaire  ne  peut-il  donc  pas  egalement  vendre 
fon  fonds ,  8c  s’expatrier  ?  Quand  l’un  &  l’autre 
feront  bien  dans  leur  pays  ils  y  relieront;  mais 
fi  leur  condition  y  devient  critique  ,  le  pro¬ 
priétaire  sûr ,  avec  l’argent  qu’il  aura  retiré  de 
fon  fonds,  d’exifter  plus  commodément  par*touc 
ailleurs ,  fera  le  premier  à  abandonner  fa  patrie 
&  fes  foyers.  Au  lieu  que  l’artifan  ,  expofé  à 
mourir  de  faim  dans  un  autre  pays  avant  que 
d  y  trouver  du  travail  ;  Lartifan  ,  qui  n’a  pas 
d’argent  pour  fournir  au  voyage  de  fa  femme 
8c  de  fes  enfans ,  y  avifera  encore  à  deux  fois 
avant  que  de  prendre  un  parti.  La  nécefiité  fera 
ftirnager  dans  fon  cœur  le  courage  ,  &  ratta¬ 
chement  à  la  mauvaife  fortune  ;  &  fi  fa  patrie 
eft  en  péril  y  il  la  défendra  encore  aux  dépens 
de  fes  jours  ,  quand  le  riche  propriétaire  fera 
déjà  citoyen  ailleurs. 

Mais  fi  vous  voulez  le  priver  du  droit  de 
cite,  pourquoi  donc  lui  faites- vous  fupporter  les 
charges  de  1  état  ?  pourquoi  l’enrôlez  -  vous  dans 
la  milice  &  dans,  la  marine  }.  pourquoi  lui  or¬ 
donnez-vous  de  quitter  fa  famille  &c  fon  tra» 
vail  pour  aller  fs  battre  pour  la  défenfe  de  votre 
pays  ?  S  il  y  a  des  charges  à  fupporter,  elles 
font  tomes  pour  lui  \  s'il  y  a  des  fruits  à  re~ 
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cueillir  ,  vous  voulez  qu’ils  foîent  tous  pour 
Vous.  A  de  pareils  traits  i’ame  des  propriétaires 
fe  dcmafque  ,  ôc  celle  de  l’homme  raifonnable 
fe  fouleve  d’indignation, 

Je  les  attaquerai  à  mon  tour  ,  je  leur  dirai 
que  la  fortune  ,  qui  s’acquiert  ôc  fe  foutient  fans 
travail  ,  au  lieu  d’infpirer  i  amour  de  la  pa¬ 
trie  ,  mena  au  contraire  à  i’indifférence  ÔC  à 
l’inimitié.  Non  ,  vous  ne  verrez  prefque  jamais  de 
fVrais  citoyens  dans  les  premières  claffes  des 
propriétaires ,  je  veux  dire  ceux  qui  vivent  dans 
l’opulence.  Ce  qu’ils  demandent  ,  c’eft  d’être 
toujours  riches ,  toujours  jouilîans  ,  &  que  la 
j populace  ,  difent-ils  >  s’arrange  &  vive  comme 
elle  pourra.  Vous  verrez,  au  contraire  ,  conf- 
tamment  un  efpric  de  civifme  dans  les  diverfes 
claffes  aélives  du  peuple;  car  que  demandent- 
elles,  fmon  qu’on  les  paie  en  raifon  de  leur  tra¬ 
vail  ,  ôc  qu’on  leur  donne  de  l’occupation  ;  en  un 
rnot  que  perfonne  ne  puiffe  faire  la  loi  aux 
autres?  Les  uns  tendent  toujours  au  defpotifme  , 
les  autres  à  l’égalité.  Quels  font  ici  les  meilleurs 
citoyens  ? 

Le  grand  propriétaire ,  concentré  dans  fa  for¬ 
tune  ,  vit  indépendant  de  tous  les  troubles  du 
gouvernement  qui  fe  paffem  au-delfous  de  lui , 
ôc  qui  frappent  continuellement  1  homme  qui 
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vît  de  fon  induftrie.  Sous  un  bon  gouvernement 
il  feroit  forcé  de  fe  foumettre  aux  loix ,  d’être 
jufte  ,  tempérant  ,  laborieux  ;  fous  un  mauvais 
gouvernement  ,  étant  du  petit  nombre  pour 
qui  toutes  les  loix  font  faites  ,  il  peut  efpérer 
d’être  toujours  allez  puiffant  pour  les  éluder  ou 
les  braver  ;  il  ne  commettra  pas  les  crimes  que  la 
mifere  feule  fait  commettre  3  &  il  n’exifte  pas 
de  châtimens  pour  tous  ces  détails  d’injuftices  , 
de  monopoles  ,  de  perfidies  ,  fi  communes  dans 
les  claflés  opulentes.  Voilà  pourquoi  la  moindre 
alarme  d’une  nouvelle  &  meilleure  conftiturion, 
l’agite  ôc  lui  donne  la  fievre. 

Que  ceci  vous  explique,  en  palTant ,  pourquoi 
vos  privilégiés  ,  prefque  tous  grands  propriétaires, 
s’élèvent  maintenant  avec  tant.de  violence  con¬ 
tre  la  révolution  qui  fe  prépare  :  c’eft  qu’ils  voient 
qu’ils  feroient  ramenés  à  la  modération  des  de- 
firs  &  des  jouifiances  \  Sc  que  les  pauvres,  libres 
de  leur  joug  humiliant  ,  ne  vouciroient  plus  s’ou¬ 
blier  entièrement  pour  eux. 

On  objeétera  encore  qu’on  peut  corrompre 
plus  aifémenr  un  homme  pauvre  qu’un  homme 
riche.  À  cela  je  réponds  que  vous  n’avez  pas 
befoin  de  corrompre  un  homme  riche  ,  étant 
tout  corrompu  par  le  fait ,  comme  je  viens  de  le 
démontrer.  Dites -lui  de  vous  lailTer  créer  un 
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gouvernement  ariftocratique  qui  favorife  ampfe^ 
nitiit  ics  riches ,  &  qui  ecrafe  les  pauvres  ,  vous 
n  aurez  pas  befoin  de  lui  offrir  de  l’argent  pour 
avoir  fon  fuffrage  j  il  eft  à  vous  par  la  nature 
meme  de  fa  pofition  ;  dites -lui  que  vous  voulez 
xegner  feul ,  mais  que  vous  lui  offrez  en  échange 
des  emplois  lucratifs  9  des  titres  honorifiques  *  & 
vous  le  féduirez  encore  plus  aifément  que  le 
pauvre.  Car  qui  des  deux  eft  plus  dominé  par 
l’avarice  &  l’ambition  ? 

Où  voyez-vous ,  enfin  ,  cette  grande  facilité 
a  ccrrompie  ,  dans  un  pays  ou  tous  les  citoyens 
feront  admis  a  la  reprcfenratjon  !  peut-il  y  avoir 
de  corrupteurs  fans  interet  ?  Or  5  quel  intérêt 
pourra  avoir  un  grand  propriétaire  dans  la  co nf- 
titution  dont  nous  parlons  ?  Sera-ce  celui  d’illuk. 
trer  fon  nom  ?  mais  il  ne  peut  y  parvenir  qu’eu 
faifant  de  bonnes  ioix.  Sera  -  ce  pour  le  plaifir 
d’être  élu?  mais  le  nombre  des  reprefentans  étant 
très-confidérable ,  &  fe  renouvelant  fréquem¬ 
ment  ce  fera  un  honneur  qiril  partagera  avec 
bien  du  monde.  Sera-ce  pour  acquérir  une  grande 
fortune  &  une  grande  autorité  ?  mais  quel  efnoir 
d’y  parvenir  fi  îe  peuple  ,  en  vertu  de  la  conf- 
titution  ,  a  lafaculté  de  faire  rentrer  tous  les  ans 
fes  reprélentans  dans  la  foule  des  citoyens  rSc 
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qu’il  n’y  ait. d’ailleurs,  ni  grand  efpoir  de  fortune, 
ni  autorité  arbitraire  attachée  aux  grandes  placer 
A  Rome  ,  fans  la  faculté  de  s’enrichir  par  des 
exactions  dans  les  provinces,  tans  l’ambition  de 
commander  de  grandes  armées  qui  donnoient 
tant  de  crédit  dans  la  république  ,  auroit-on 
prodigué  fa  fortune  pour  obtenir  le  gouverne¬ 
ment  des  provinces  ou  le  confulat  ?  En  Angle¬ 
terre  quel  autre  acheté  les  fufîrages  que  celui 
qui  doit  enfuite  les  revendre  à  la  cour? 

Le  dernier  argument  eft  que  les  non  proprié¬ 
taires  n’ont  pas  de  lumières,  &  qu’ils  font  im¬ 
propres  aux  affaires  publiques ,  auxquelles  ils 
n’ont  pas  même  de  temps  a  donner.  Ii  eft  donc 
bien  difficile  d’inftruire  le  peuple  ?  Si  vous  met¬ 
tiez  cependant  à  lui  préfenter  des  vérités  donc 
‘  il  pût  taire  fon  proht^  le  quart  du  temps  que 
vous  employez  à  faire  entrer  dans  fa  tête  tant 
d’erreurs  qui  lui  feront  toujours  funeftes  ,  ou  du 
moins  inutiles,  j’ai  quelque  penchant  à  croire 
qu’il  ne  feroit  pas  h  rétif  à  l’inftriiétion. 

Je  conçois  que  parmi  vous  les  non-proprié¬ 
taires  n’aient  pas  le  loilir  de  s’inftruire  ;  a  leur 
place  ,  &  opprimés  comme  eux  ,  vous  feriez  roue 
aulli  ignorans  qu’eux.  Mais  1  aidez  I’induftrie  en¬ 
tièrement  libre  ,  en  rendant  tous  les  ouvriers 
citoyens  ,  le  travail  de  la  main-d’œuvre  feront 
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bientôt  5  8c  fe  maintiendront  a  un  taux  raifon- 

V 

nabie.  Les  ouvriers  auront  alors  du  goût  pour 
les  aiiaiies  publiques  ,  8c  ils  trouveront  à  y  con- 
Lcucr  des  momens  de  loi  fi  r  ;  iis  liront  les  pa¬ 
piers  publics  comme  en  Angleterre  ;  ils  feront  7 
comme  dans  nos  Etats  -  Unis  5  avides  d’inilriic- 
tion  ,  8c  en  état  de  çonverfer  raifonnablement. 
Chez  vous  ,  le  journalier  n’eft  pas  un  homme  y 
c  eft  une  bete  de  fomme  que  vous  faites  travail¬ 
ler  pour  la  firnple  nourriture  :  chez  nous  ,  tous 
les  ouvriers  font  des  hommes  libres,  qui  règlent 
leurs  falaires  fur  les  befoins  journaliers  de  la  vie  > 
8c  fur  la  prévoyance  qu'ils  ont  de  l*a venir.  Tel 
eft  le  vœu  de  la  raifon  qui  fera  rempli  dans 
l’éiat  focial ,  lorfque  vous  appellerez  tous  les 
individus  à  la  liberté  pour  laquelle  ils  font  tous 
également  nés.  ui 

J’ai  lait  voir  affez  clairement  ,  ce  me  femble» 
que  les  hommes  utiles  à  la  fociété  font  les  feuls 
qui  méritent  le  nom  de  citoyens;  que  les  jour* 
rniiers  &  artifans ,  de  toute  efpece ,  font  ces 
hommes  utiles  autant  &  plus  que  les  proprié¬ 
taires  proprement  dits  ;  qu’ils  tiennent  à  la  pa¬ 
trie  par  des  liens  plus  forts  ;  qu’ils  fupportent  la 
meilleure  part  des  fardeaux  de  la  fociété;  que 
les  lumières  8c  les  vertus  n’attendent  pour  ger¬ 
mer  parmi  eux,  comme  dans  les  dalles  où  régna 
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Une  certaine  aifance  ,  que  l’influence  de  la  liberté. 
Tout  réclame  donc  pour  eux  ic  droit  de  citoyen 
dans  tome  fa  plénitude  ;  la  juftice  ,  la  raifon  ; 
&  s’il  faut  l’ajoiuer  encor  l’utilité  des  proprié¬ 
taires.  Car  comment  s’aveugler  fur  les  dangers 
qui  menaceront  toujours  la  propriété  dans  un 
pays  où  l’on  ne  comptera  pour  rien  les  non-pro¬ 
priétaires ,  où  ,  en  leur  refufant  le  droit  de  cite, 
on  ne  les  aflujetrira  aux  loix  que  par  l’appareil 
de  la  force  ,  où  011  les  difpenlera  des  mœurs  Sz 
des  lumières  fur  lefquelles  repofent  l’ordre  & 
la  tranquillité  publique.  Dire  à  des  clafies  nom¬ 
bre  ufes  de  la  foéiété  :  vous  vivrez  foumifes 
aux  loix  qu’il  nous  plaira  de  faire,  vous  ferez 
dans  ia  fociété  pour  notre  avantage  ,  vous  en 
fupporterez  les  charges  fans  en  goûter  les  agré- 
niens  ;  c’eifc  leur  dire  clairement  :  réuni (Tez- vous  , 
pillez  ,  ruinez  ,  égorgez  ceux  qui  vous  oppriment 
audj-toc  que  vous  vous  croirez  les  plus  forts. 

François  ,  vous  pafTez  pour  être  naturellement 
bons ,  5c  vous  devez  aimer  la  juftice  ;  fouve- 
nez-vous  que ,  pour  former  une  bonne  repréfen- 
tarion  il  y  faut  admetrre  tous  les  citoyens  ?  5c 
ne  faire  d’eux  tous  qu’une  feule  clafïe.  Déclarez  9 
comme  nous  l’avons  d’abord  fait  en  Penfylvanie , 
que  tout  homme  Libre  &  payant  taxe ,  aura  le  droit 
d’élire  5c  d’être  élu  ,  tant  pour  le  corps  de  iégif- 
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Rature  ,  que  pour  les  autres  fondions  publiques, 
conÇ01s  pas  la  repréfentation  que  vous 
avez  voulu  établir  pour  les  diverfes  provinces 
refpecftvement  en  raifcn  de  la  contribution.  Le 
dro.t  de  citoyen  eit  un  &  indivifible  ,  comme 
il  a  é.c  déjà  dit  ;  il  eft  inhérent  à  la  perfonne  libre 
do*it  la  vaieur  ne  s  accroît  ni  ne  diminue  aux 
yeux  de  la  loi.  Quelle  que  foit  la  quotité  des* 
contributions.  La  population  de  chaque  pro¬ 
vince  ,  c’eil-à'dire  le  nombre  des  contribuables  , 
P'.ut  aonc  fournir  feule  des  tables  comparatives 
du  nombre  des  repréfentans  que  chacune  doit 
avoir.  Le  nombre  des  propriétés  qu’on  poffede 
ne  fauroit  non  plus  accroître  les  droits  de  cî- 
t^yen.  Cefl  un  moudre  en  politique  quedefe 
faire  reprelenter  pour  les  éleéïions  en  deux  ou 
trois  endroits  à  la  fois. 

Mais  une  faute  bien  efïentielîe  que  vous  avez 
commife,  a  éié  cle  faire  nommer  vos  repréfen- 
tans  par  des  éledeurs  que  vous  avez  fait  en¬ 
core  iéduire  au  quart.  Que  lignifient  ces  repré- 
fenta lions  au  fécond ,  au  troifieme  degré  ?  Vos 
paroiifes  dépurent  des  éledeurs  à  un  baillage  r 
&  ie*  le  peuple  difparoît.Ces  électeurs  de  i6feré« 
dmfent  a  quatre  ;  ôc  voila  encore  que  la  volonté 
du  peuple  fe  perd^  pour  ainfi  dire  ,  dans  un  filet 
imperceptible.  Enfin }  ces  députés  de  pkifieurs 
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bailliages  réunis  en  une  affemblée  dont  le  for#  • 
aura  peut-être  exclu  les  meilleurs  citoyeus  ,  s’ac¬ 
cordent  pour  nommer  des  repréfentans  :  eft-ce 
ainll  que  vous  refpedez  les  droits  naturels  du 
peuple ,  que  vous  prétendez  conferver  fa  liberté  ? 
L’ade  premier  &  effentiel  de  fa  fouverainetéeft 
dans  la  nomination  de  fes  repréfentans  ;  la  vo¬ 
lonté  d’un  citoyen  ne  peut  à  cet  ég3rd  être  tranf- 
mife  fans  être  abinée;  &  dans  20  ou  30  éledeurs, 
qui  nomment  à  leur  fantaifie  les  députés  de 
quarante  ou  cinquante  mille  citoyens  ;  il  eft  im¬ 
posable  de  voir  autre  chofe  qu’un  affemblage  de 
particuliers  ,  &  bientôt  un  corps  d’ariftocrates, 

A  mefure  que  la  repréfentation  s’égare  de  fa 
fource,  elle  ne  peut  que  dégénérer  en  abus  ;  elle 
ne  peut  être  bonne  qu’autant  qu’elle  eft  direde 

&  au  premier  chef;  c’eft-à  dire  autant  que  les 
députés  font  élus  dans  des  aflemblées  libres  de 

tous  les  citoyens.  Vous  deviez  prévoir  ce  qui 
eft  arrivé  dans  la  plupart  des  vos  éledions  ;  que 
l’efprit  d’intrigue  y  préfideroit  au  lieu  de  l’efprit 
public  ;  que  les  électeurs ,  perdant  de  vue  l’ob¬ 
jet  de  leur  million  ,  ne  verroient  dans  le  pouvoir 
de  donner  au  peuple  de  vrais  défenfeurs  de  fes 
droits ,  que  les  moyens  de  fatisfaireà  desconfi- 
dérations  perfonnelles.  Par  là  vous  âvez  expofé 
également  à  la  corruption  &  vos  électeurs  & 
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vlbs  repréfentans.  Trouveriez  -  vous  enflure 
étrange  d  en  voir  parmi  ces  derniers  qui  n’ont 

votre  approbation  ni  pour  les  mœurs,  ni  pour  les 
talens.  •  ‘  * 

Le  vice  de  ces  élevions  eft  fi  fenfible  qu’elles 
n  ont  fait  aucune  fenfaîion  parmi  le  peuple  de 
vos  campagnes.  Elles  pourroient  durer  encore 
long-temps  fur  ce  pied  là  qu’il  rie  fortiroit  pas 
de  la  léthargie  cii  la  plongé  la  longue  habitude 
de  fon  néant  &  de  fis  maux.  Là  ©ii  je  ne  vois  pas 
le  peuple  en  mouvement  &  en  àâion  ,  je  ne  vois 
point  de  Agnes  d’une  vraie  repréfentation.  Ces 
hommes  intermédiaires  entre  les  députés  &  le  • 
peuple  n’ayant  ni  fes  intérêts  pour  la  chofe  pu¬ 
blique  ,  ni  l’amour  de  la  gloire  de  ceux  qui 
afpirent  aux  députations ,  font  comme  des  êtres 
flot  tans  entre  le  patnotifme  &  la  corruption. 
Mais  portaflent-fls  à  i’aflemblëe  des  âmes  incor¬ 
ruptibles,  leur  chîox  ne  fera-t-il  .  pas  tou  jours 
entraîne,  meme  à  leur  infu ,  par  des  préventions 
fecretîes  &  des  convenances  fociales  ? 

Je  ne  cénnois  qu’un  moyen  d’établir  une  bon¬ 
ne  forme  d’éleâion  ,  c’eft  de  divifer  le  terri- 
toire  cle  votre  empire  en  un  certain  nombre  de  * 
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diflnets  ,  Tel  _  que  tous  les  hommes  ayant  droit 
de  voter  p  ni  fient  d'ans  chacun  s’aÏÏçm.bler  com- 
medement  eh  un  dief-liëu  pour  .délibérer  fur  le 
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mérite  des  prétendans  ,  &  procéder  aux  députa¬ 
tions.  Vous  devez  porter  en  loi  que  tout  cuoyen 
fera  tenu  de  fe  rendre  en  pèrfonne  à  l’aftemblée 
dont  il  eft  membre  ,  &  qu’il  ne  fera  jamais  permis 
à  perfonne  de  donner  à  un  autre  fa  procuration  , 
parce  que  les  procurations  ne  peuvent  que  dé¬ 
générer  bientôt  en  trafic  de  fufFrages.  Chaque 
homme  d’ailleurs  eft  chargé  de  faire  valoir  par 
lui-même  fes  droits  de  citoyen  ,  &  il  eft  jufte 
que  ces  droits  cefient  dès  qu’il  ne  veut  pins  en 
remplir  les  obligations.  ‘ 

Quelles  objeâions  pourroit-on  faire  contre 
ces  aflemhléesde  tous  les  ^citoyens  qui  ne  fe- lè¬ 
vent  .d’elles-mêmes  ?;  quels  inconvéniens  pour- 
roient-elles  avoir  qui  ne  foientcompenfés  par  des 
avantages  infinis  ? 

Dira-t-on  qu’il  fera  difficile  de  faire  mouvoir 
tous  les  citoyens  de  40  ou  50  paroiffes  pour  les 
ajourner  tous  à  la  ville  qui  fera  le  centre,  8c 
dont  aucune  paroiffe  ,  dans  les  cantons  même  lès 
'moins  peuplés,  ne  fera  éloignée  au-delà*  de  dix 
lieues  ?  Mais  déjà  dans  vosprovinees  les  gens  de 
la  campagne  ne  fe  rerident-ils  pas  en  foule  à  de 
4>lus  grandes  diftances  pour  la  1  tenue  des  foires, 
ou  pour  être  témoins  de  quelque  nouveau  fpec- 
-taeîe  qu’on  leur  offre  ?  ’*R  '  : 


On  aura  à  craindre  des  fédiîians.  Ah  ! 


•jours  les  aliarmes  du  defpotifme  ;  toujours  re-. 
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douter  les  effets  de  l’efprit  public  dans  le  peuple 
qu’anime  l’union  &  le  fpeftacle  de  fa  force.  C’eft 
bien  peu  connoître  les  hommes  que  de  fuppofer 
lin  efprit  de  fédition  dans  une  affemblée  nom- 
breufe  de  citoyens  où  préfideront  l’égalité  &  le 
patriotisme.  Y  avoit-il  donc  des  féditions  à  ces 
jeux  où  accouroit  toute  la  Grece  ,  à  ces  fêtes 
folemnelîes  qui  réuniffoient  à  des  temps  mar¬ 
qués  tous  les  Hébreux  dans  Jérufalem  ;  Rome , 
où  venoient  fe  mêler  en  foule  aux  citoyens  de  la 
ville  ceux  de  la  campagne,  a-t-elle  été  témoin 
de  quelque  fédition  dangereufe  jufqu’à  l’époque 
où  l’ambition  des  grands^voifant  impofer  filence 
à  la  juftice  des  loix,  fïit  couler  le  fang  des 
Gracques  ? 

Savez-vous  la  caufe  de  ces  foulevemens  po¬ 
pulaires  que  vous  craignez  ?  Elle  n’eft  pas  dans 
a  liberté  dont  les  effets  fe  temperent  toujours 
d’eux  mêmes.  Elle  efî  au  contraire  dans  la  fer- 
vitude  des  peuples.  Comme  un  reffort  long-temps 
comprimé  fe  détend  toujours  avec  violence  , 

,  l’homme  inaccoutumé  à  la  liberté  paffe  auffi  les 
bornes  ,  auffi -tôt  que  fe  fentant  dégagé  de  fes 
liens  ,  il  veut  faire  ufage  de  fes  forces.  C’eft 
un  enfant  vigoureux  que  vous  avez  toujours 
tenu  au  maillot ,  &  dont  les  premiers  pas  font 
des  chûtes.  Mais  encore  qui  détermine  ces  fou- 

lcvemens  ? 
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leveiftens  ?  Je  ne  vois  que  l’extrême  befoin  de 
fubfiftance  où  fe  trouve  le  peuple  ,  lorfque 
d’ailleurs  il  ne  devient  pas  l’inftrument  des 
grands  qui  s’en  fervent  pour  leurs  vues  crimi¬ 
nelles  ;  fi  vous  n’aviez  point  de  millionnaires 
pour  l’enivrer  de  l’efprit  de  vertige  ,  dans  fon 
Oppreflion  même  il  refieroit  tranquille  *  car  quel 
heureux  concours  ne  faut-il  pas  de  circonfiances 

iA. 

pour  qu’un  peuple  s’avife  de  penfer  que  la  liberté 
eil  une  bonne  chofe  ,  quand  une  fois  il  en  a 
perdu  l’habitude  ? 

Mais  ne  dirait-on  pas  que  Ces  affemlées  entraî¬ 
neront  une  perte  de  temps  confidérable  ;  que  les 
cultivateurs ,  les  artifans  ne  peuvent  ainfi  aban- 
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donner  leurs  travaux  pendant  une  femaine  en¬ 
tière  ,  ôc  une  fois  l’année  ? 

La  perte  du  temps  eft  un  grand  mal  fans  doute , 
la  fufpenfion  des  travaux  utiles  ne  l’eft  pas  moins* 
Mais  d’abord  fi  vous  êtes  fi  économe  du  temps  , 
permettez-moi  de  fixer  votre  penfée  fur  ces  fêtes 
religieufes  fi  multipliées  de  paques  ,  ncë!  ,  pen- 
tecôte  ,  fans  parler  de  celles  qui  fe  trouvent  dans 
l’intervalle,  &  qui  femblent  toutes  avoir  été  infii- 
tuées  par  une  religion  qui  veut  mener  les  hommes 
à  la  contemplation  ,  p  utôt  qu’à  la  vie  active.  Eh 
bienl  de  toutes  ces  fêtes  ,  je  ne  vous  demande 
que  celle  de  pâques ,  il  y  aurcit  mauvaife  grâce 
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à  me  la  refufer,fafficz  vous  même  théologien.  Ceft 
ure  époque  où  les  travaux  de  la  campagne  ne 
font  pas  encore  ouverts,  où  Thomme  fe  réveillant 
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de  l’engourdiffement  de  l’hiver,  cherche  le  mou¬ 
vement  .  la  ioie  Si  la  vue  de  Tes  ftmblables.  Saù 
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fiffez  cés  heureufes  difpofitiôns  pour  le  tranfpor- 
ïer  de  vos  temples  fi  fombres  par  leur  conftruc- 
âon  gothique  ,  fi  trilles  par  vos  cérémonies  ,  & 
vos  chants  dans  une  langue  étrangère  ,  fi  mal 
Taiï.'s  par  le  mauvais  air  cxi’on  y  rcfpire  ,  pour  le 
îranfpcrter  ,  d-s-je  ,  fous  des  tentesxotivertes  où 
en  plein  air ,  &  cependant  aux  portes  d’une  ville 
où  if  biuffe  trouver  les  choies  nécelïaires  à  fa 

i 

fubfiftanee.  Là  que  tous  les  citoyens  ,  à  dix  lieues 
à  la  r  on  de  foi  eut  tenus  par  line  loi  conftiîuîlon- 
ne  le  à  fe  rendre  ,  fans  diftinftion  de  cîaffes ,  cha¬ 
que  paroi  (le  fous  fa  bannière  ,  avec  l’appareil 
'd’une  fête  foléninclle  ,  fi  vous  voulez  même  ,  au 
bruit  d’une  mufique  à  la  fois  fimple  &  guerriere. 
Qii’apiès  avoir  pris  place  par  comités ,  on  pro¬ 
cédé  à  l’éleclion  des  officiers  de  l’affemblée  , 
enfuite  a  celle  des  repréfentans.  Les  éleftions 
terminées  ,  que  des  orateurs  faffent  un  éloge 
fnrip’e  &  court  des  députés  qui  ,  l’année  d’aupa¬ 
ravant  ,  auront  fait  des  motions  utiles  ,  des  ma- 
gifti-ats  qui  auront  bien  rempli  les  fondions  de 
leur  place  ,  enfin  des  citoyens  qui  auront  bien 
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mérité  de  la  patrie.  Et  pourquoi  avant  la  répa¬ 
ration  de  l’affemblée  ge  donneriez-vous  pas  au 

» 

peuple  le  fpeétacle  attendrifiant  de  ces  mêmes 
hommes  dont  il  viendroit  d’entendre  les  belles 
■actions?  Pourquoi  ne  verrion$*nous  pas  revivre 
les  couronnes  civiques  ou  militaires  de  chêne 
&  de  laurier  ?  S’il  eff  une  noble ffe  fans  danger, 
c’eft  celle  qui  s’acquiert  à  de  pareils  titres. 

Une  plume  plus  éloquente  que  la  mienne 
pourra  décrire  les  avantages  qui  rééditeront  au 
bout  de  quelques  années  de  pareilles  inftitutions. 
Je  vois  un  efprit  public  fe  former ,  Pamour  de  la 
patrie  fe  graver  dans  les  cœurs  avec  les  fenîimens 
purs  d’une  liberté  qui  ne  cherche  ni  les  diffen- 
fions  au-dedans  ,  ni  la  guerre  au-dehors  ,  mais 
plutôt  la  félicité  des  hommes  ,  &  le  bien  de 
l’humanité  entière.  Je  vois  les  mœurs  des  familles 
s’épurer ,  &  leurs  liens  fe  raffermir  :  les  enfans 
fuçant  avec  le  lait ,  non  les  préjugés  de  vos  loix 
barbares  ,  de  votre  religion  aufïi  muette  devant 
l’efprit  que  devant  les  fens ,  mais  l’amour  de  la 
patrie  dans  l’habitude  de  l’cgalité.  Je  vois  fe  for- 
,mer  avec  le  temps  une  malle  inébran  able  contre 
la  tyrannie.  Au  heu  au  filence  de  la  mort  qug 
régné  dans  vos  campagnes,  de  l’efprit  mercan¬ 
tile  &  proceffif  qui  confume  la  vie  de  leurs 
habitans  ,  de  l’appareil  infolent  du  luxe  de  quel- 
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qucs  grands  qui  humilie  ,  &c  fait  aller  pieds  nuds 
la  foule  du  peuple,  je  vois  fur  les  champs  l’image 
de  ia  fertilité,  dans  vos  bourgs  &  hameaux  celle 
de  1  aifance  &:  de  l’induftrie  toujours  agifîante  , 
dans  l’abord  de  vos  citoyens  l’air  de  la  frater¬ 
nité  &  de  la  noble  indépendance  ;  dans  la  maniéré 
de  (e  vêtir  l’efprit  d’égalité  qui  ne  laifie  aucun 
citoyen  timide  devant  l’autre.  L’ignorance  qui 
plane  fur  vos  campagnes  ,  &  même  encore  fur 
vos  villes ,  tait  place  au  bon  fens  &  aux  lumières. 
Le  commerce  devenu  libre  ,  répand  par-tout, 
non  les  denrees  futiles  du  luxe  ,  mais  celles  dés 
vrais  befoms.  Les  nombreufes  &  riches  produc¬ 
tions  de  votre  territoire  ,  par  un  échange  con¬ 
tinuel  entre  les  provinces  a  de  ce  qu’elles  ont  de 
Superflu  avec  ce  qui  leur  manque  ,  répandent 
au  nord  &  au  midi  à  peu  près  la  même  fomrrie 
de  jouiffances.  La  race  des  hommes  s’améliore 
au  phy tique  comme  au  moral  ;  le  caraftere  des 
paffions  fe  rapproche  de  la  nature  ;  votre  langue 
même  fe  reffent  de  ces  révolutions,  &  devenant 
le  thermomètre  de  votre  civilifation  ,  elle 
ajoute  au  langage  de  la  raifôn  ,  &  à  la  fîneffe  des 


penfées  ,  la  mélodie  ,  le  rithme  des  langues 
grecques  ,  &  les  accens  mâles  de  celle  de  l’an¬ 


cienne  Rome. 

Del  ’a  venir  ou  je  m’éîois  tranlporté  ,  repre- 
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nant  le  ton  méthodique  ,  je  reviens  àfétabUffe- 

ment  de  vos  affemblées  de  diftrid.  Comme  tout 

«.  >  . 

dépend  de  la  première  forme  que  vous  pouvez 
leur  donner  ,  il  eft  important  de  bien  voir  les 
principes  d’où  vous  devez  partir. 

Vous  paierez  en  aiticles  de  conflitution  , 
i°.  qu’elles  fe  ‘tiendront  régulièrement  tous  les 
ans  ,  a  des  époques  fixes  &  invariables  ,  (ans  qu’il 
foit  jamais  permis  à  aucune  autre  puiiTance  qu’à 
une  convention  nommée  exprès  par  le  peuple 
d’en  changer  l’ordre  une  fois  étab  i. 

2°.  Que  deux  tiers  des  membres  du  corps  législa¬ 
tif  fe  ront  changés  a  chaque  élection  annuelle,  com¬ 
me  auffi  qu’ils  ne  pourront  être  élus  de  nouveau 
pour  les  mêmes  fondions  qu’après  une  révolution 
de  quatre  années  au  moins  ,  étant  jufte  que  tous 
les  citoyens  piaffent  avoir  des  efpérances  fondées 
de  devenir  à  leurtour  les  repréfentans  du  peuple  y 
étant  d’ailleurs  des  réglés  de  la  fagefle  d’éloigner 
de  l’efpric  des  repréfentans  le  defîr  de  fe  perpétuer 
dans  leur  place  ,  par  l’habitude  qu’ils  contrade- 
roient  d’y  refter  trop  long-temps. 

30.  Que  ce  s  aifemblées  ne  (e  dillbudront  point 
que  le  nombre  des  députés  fixés  par  la  conftitu— 
tion  ,  en  raifon  de  la  population  &  des  variations 
qu’elle  peut  fubir  ,  n’aient  été  élus  fuivant  les 
formes  preferites  par  la  conAitution. 
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4®.  Que  tons  les  citoyens  fe  trouveront  mêlés 
dans  ces  aflemblées  ,  fans  aucune  prérogative  de 
rang  ni  diilinéïions  honorifiques  quelconques  , 
à'  la  rcferve  néanmoins  des  égards  dus  naturelle¬ 
ment  a  la  vieilieiie  attendu  que  ces  aflemblées 
doivent  préferrter  l’image  de  l’égalité  ,  &  là  ré  ta- 

.  f 

blir  fans  ceffe  ,  &  que  le  droit  d’y  être  admis' 
dérivant  uniquement  du  titre  d’homme  libre  & 
de  citoyen  ,  ne  peut  fe  modifier  ni  s’accroître 
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ptir  la  radon  ou  le  prétexte  des  fervices  i 

en  dus  a 
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la  patrie. 
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50.  Que  Faffemblée  srorganifera  par 

comités 

Sh 
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pour  procéder  aux  élections ,  lefquels 

comités 

E 

feront  compofés  chacun  d’un  certain  nombre  de 

H 

parodies  ,  luivant  Tordre  de  leurs  noms  que 

E 

donnera1  ie  fort. 

6°.  Que  tous  les  citoyens  ,  dont  le  droit  de 
cité  aura  été  confraté  par  les  officiers  de  chaque 
paroifTe  refpeéHvemenr  donneront  leurs  voix 
au  fcriuin  ,  cette  voix  paroifTanr,  &  étant 
jfiée  par  l’expérience,  la  plus  favorable  a  la. liberté, 
des  élections. 

7°.  Qu’on  nommera  un  certain  nombre  d’ad¬ 
joints  pour  chaque  députation  ,  dans  la  vue  de 
pourvoir  >  au  cas  de  mort  de  députés ,  ou  autres 
cvénemens ,  qui  donneroient  au  corps  des  repré- 
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fentan-s  le  droit  d’en  exclure  quelqu  un  de  leur 
£ein. 


8®.  Que  tous  citoyens  exerçant  des  fondions 
publiques  quelconques  ,  connue  tous  les  juges  , 
com  mandatas  ou  Lnfpeéieurs  de  places  ,  cfii.iers 
des  admmiftqaxians  provinciales  y  &  les  militaires 
des  troupes  réglées  ,  à  caule  de  leur  dépendance 
deschefs  du  pouvoir  exécutif,  liront  déclarés  mad- 
miffib'es  auxdite.s  ailembices ,  tant  que  durera  le 
temps  de  leurs  fonétions  ou  de  leur  le.i  vice. 

qo.  Que  les  droits  d’éleéleur.  &  d’éjigible 
devant  être  confédérés  comme  dc.ivant  de  la 
même  fource  ,  celle  de  citoyen  ,  &  étant  de  leur 
nature  in  le  p  arables.,  il  n  y  aura  que  des  citoyens 
qui  puifTent  être  nommés  repréfemans  ,  de. 

Quand  ces  divers  articles  auront  é.té  exprimés 
&  remplis,  il  refiera  a  tracer  pour  chaque  dii- 
trid  un  cahier  d’inftruélions  &  de  demandes 
pour  les  loix  cfadminiiiration  générale  que  les 
citoyens  jugeront  utiles  de  créer,  de  réformer  ou 
de  modifier.  Je  dis  que  vous  ne  devez*  donner  a 
çet  égard  que  des  infirudjons  a,  vos  députés  (  une 
fois  la  confhtution  établie  ),,  parce  que  fi  vous, 
leur  donniez  des  ordres,  vous  leur  interdiriez  la 
difcuffioiy,  de  laquelle  doit  jaillir  pour  eux  la. 
vérité  &  les  bonnes  loix  qui  en  font  la.  fuite.  Ce 
figroit  vous  alors  qui  feriez  le,s  loix  ,  non  i  affen\- 
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blée  de  vos  repréfcntans  ;  vous  ramèneriez  ainfi 
les  défordres  que  vous  vouliez  éviter  d’un  gouver- 
pement  purement  populaire. 

Cependant  comme  c’eft  toujours  l’opinion 
publique  *  dans  un  pays  où  il  y  a  des  lumières, 
ou ,  en  d’autres  termes ,  dans  un  pays  où  il  y  a 
des  citoyens  ,  qui  doit  préparer  les  loix  ,  &  for* 
mer  l’opinion  même  du  corps  légiüatif ,  vos  re^ 
préfentans  doivent  être  tenus  a  comparer  les 
divers  cahiers ,  afin  que  de  cet  examen  réfléchi  , 
il  puiflfe  fe  manifefter  à  leurs  yeux  la  connoif? 
fance  de  votre  volonté  ,  laquelle  devient  incon-* 
teftahiement  la  loi  fuprême  ,  quand  elle  peut 
être  confidérée  en  mafle  par  la  réunion  cle  tous 
les  faifceaux  qui  la  compofenr. 

Enfin  comme  la  repréfentation  >  pour  être 
jufte  ,  doit  avoir  uniquement  pour  bafe  ,  ainfi 
qu’il  a  été  déjà  dit ,  le  nombre  des  citoyens  de 
chaque  diflriâ  non  la  quantité  de  l’impôt  ,  ni 
l’étendue  &  la  qualité  des  propriétés  ,  vos  repré- 
fentans  doivent  faire  procéder  à  un  recenfement 
véridique  de  la  population  générale  de  la  France  ; 
&  comme  le  nombre  des  citoyens  varie  dans  une 
province  ou  dans  l’autre  par  laps  de  temps  ,  la 
loi  doit  porter  en  même-  temps  qu’il  fera  procédé 
tous  les  vingt-un  ans  a  un  nouveau  recenfement. 
Partes  de  ce  principe  que  nous  avons  établi  dans 
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la  conflitution  de  la  PenlyLanie  ,  &  depuis  dans 
celles  de  nos  autres  états  :  que  tout  homme  libre  , 
&  payant  quelque  taxe  depuis  un  certain  temps  , 
a  droit  de  cité  ,  vous  faurez  alors  ceux  que  vous 
devez  admettre  à  la  repréfentation  *  ceux  que  vous 
devez  exclure. 

Vous  ne  devez  point  y  admettre  les  hommes 
qui  vivent  fous  la  dépendance  d’un  maître.  En 
aliénant  volontairement  une  portion  eflentielle 
de  leur  liberté  ,  ils  ont  renoncé  à  leurs  droits 
politiques.  Les  occupations  ferviles  des  domefri- 
ques  ne  pourront  jamais  être  regardées  comme 
utiles  a  la  fociété.  Outre  qu’un  domeflique  efi 
un  homme  vendu  à  fon  maître,  pour  fes  fend- 
mçns,  ainfi  que  pour  l’emploi  de  fon  temps; 
l’état  d’abjection  où  le  tient  fa  condition,  &  le 
manque  d’induftrie  où  elle  le  fuppofe,  concourent 
également  a  le  faire  déclarer  étranger  a  la  fociété 
itique, 

Mais  en  excluant  les  apprentifs  dans  les  arts 
&  métiers  ,  je  penfe  que  vous  avez  commis  une 
injuftice.  Un  homme  qui  apprend  un  art  n’effc 
point  cenfé  dépendre  de  celui  qui  l’enfeigne  , 
puifqu’i!  le  paie  des  leçons  qu’il  en  reçoit ,  foit 
en  argent,  foit  en  le  laiffant  propriétaire  de 
l’ouvrage  qu’il  fait  ;  ils  relient  quittes  l’un  envers; 
1  autre.  Par  une  conféquence  de  votre  principe , 
vous  devriez  donc  exclure  également  les  jeunes 
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gens  qui  étudient  les  fciences  dans  vos  univers 
fités  ,  car  ils  font  aufli  dans  une  certaine  fubor— 
dination  des  profeffeurs.  Vous  devriez  exclure1 
tous  les  en  fans  majeurs  ayant  encore  leurs  peres 
puisqu’ils  (ont  envers  eux  dans  une- dépendance- 
bien  plus  grande  à  tous  égards  ,  que  les  élevés? 
envers  leurs  maîtres.  Ce  qui  établit  parmi  vous 
cette  dépendance  des  apprentifs  me  parok  tenir- 
uniquement  à  vos  corporations  ,  vos  droits  de 
maîtrife  ,  &c.  Par  ces  établiffemens ,  les  maîtres, 
exercent  j  fur  toutes  fortes  d’ouvriers,  une  au¬ 
torité  qui  attaque  même  leur  fubfiftance.  Les, 
ouvriers ,  déjà  habiles  dans  leuc  art,  veulent-ils 
travailler  pour  leur  compte?  ils  font  condamnés; 

à  de  fortes  amendes  envers  les  chefs  de  maîtrües*, 

•  / 

Veulent-ils  acquérir  ces  droits  de  maîtri  fe  ?  il; 
leur  faut  payer  de  fortes  rétributions  qui  exce-~ 
dent  leurs  facultés.  C’efi  ainfi  que  leur  fort  fe> 
trouve  conflamment  à  la  merci  des  maîtres  oiî; 
cre  la  fortune.  Quand  vous  aurez  rendu  aux,  arts 
&  métiers  leur  liberté  naturelle ,  les  apprentifs  r 
livrés  a  des  travaux  utiles  à  la  fociétc,  &  fournis  r 
aufli- tôt  qu’ils  feront  majeurs  ,  a  une  capitation 
deviendront  des  citoyens  comme  les  autres. 

Il  eft  jufte  que  les  étrangers  qui  voudront 
s’établir  parmi  vous,  après  un  certain  temps  de 
léfidence,  qui  fera  pour  eux  l’épreuve  de  leurs 
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jr.ceurs,  &  avoir  pris  les  engagemens  convenables*' 
participent  aux  avantages  communs  aux  origi¬ 
naires  du  pays.  Une  année  de  rélidence,  lorfqtie 
d’ailleurs  ils  ont  les  qualités  requifës  ,  nous  a 
paru  fuffire  pour  leur  faite  concéder  le  droit  de 
fu-rfrage.  Prenez  en  trois,  fi  vous  le-  jugez  plus 
convenable  a  votre  pofrtion  mais  fouyener- 
vous  quë  fi  ce  n’eft  pas  la  propriété  qui  fait  le 


citoyen  ,  ce  ne  peut  être  non  plus  l’avantage 
chimérique  d’être  né  François  Américain  ou 
Suiffe  :  c’eft  Futilité  réelle  dont  on  eft  ,  par  (on 
travail  ,  a  la  fociété  qu’on  adopte  pour  patrie. 

r 

Quant  au  droit  de  cité  pour  les  femmes,  je 
vois  que  la  nature  les  en  exclut.  Ce  n’eft  point 
comme  être  fenfible  qu’on  a  droit  à  la  reprélen- 
tatxon  ,  c’ eft  comme  être  fort,  capable  d’agir  &: 
de  conduire  les  affaires.  La  nature  en  formant 
tous  les  hommes  égaux  &  la  fociéré  diftrihuant 
h  tous  des  travaux  dont  elle  recueille-  le  fruit  , 
tous  font  également  appelles  &  propres  à  nom¬ 
mer  des  rcpréfentans  ou  à  le  devenir.  Mais  com- 
fültez  la  vocation  de  la  femme  dans  (on  oruani- 
fat  ion  &  fes  goûts,  lout  l’appelle  dans  l’intérieur 
de  fon  ménage  &  l’y  retient.  C'eft  la  qu’eUe 
trouve  fa  liberté  ,  fon  bonheur,  &  l’efpece 
d’aélivité  pour  laquelle  elle  eft  faite.  Sortez  -  la 
delà  ,  elle  n’eft  propre  à  rien  ;  c’éft  un 
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ctre  hors  de  la  nature,  &  les  qualités  acciden¬ 
telles  quelle  peut  acquérir,  en  flattant  peut- 
être  notre  vanité  autant  que  la  fienne  ,  ne  tour¬ 
nent  dans  le  fait  qu’à  fon  préjudice.  Or  les  affai¬ 
res  publiques  portent  au-dehors.  Il  faut  traiter,, 
difcuter  avec  fes  femblables ,  voyager ,  fouter.ir 
des  fatigues  de  toute  elpece.  Elles  demandent 
que  1  homme  foit  toujours  difpofé  à  agir,  & 
prêt  a  payer  de  fes  bras  comme  de  (a  tête.  Une 
femme  eff-eile  dans  cette  difpofiflon  habituelle  ? 
Ira -t- elle  aux  aflemblées  pendant  fa  groiïefle  ? 
Quittera-t-elle  fes  enfans  qu’elle  allaite  ,  fon 
ménage  qu’elle  conduit?  &  fl  fa  patrie  efl:  en 
danger ,  fera-t-elle  capable  de  prendre  une  ré- 
folution  hardie  &  de  la  iuivre  ?  La  verra- t-on  à 
la  guerre?  s'enrôlera-t-elle  dans  la  milice  pour 
la  défenfe  de  fon  pays  ?  Tous  ces  devoirs  font 
d  un  citoyen.  Or  j’avoue  que  je  ne  puis  recon- 
noître  des  droits  là  où  je  ne  vois  pas  les  moyens 
de  remplir  les  devoirs. 

Introduifez  les  femmes  dans  les  aflemblées 
publiques  ,  &  voyez  ce  qui  réfultera  encore  de 
leur  mélange  avec  les  hommes.  Quelle  école  de 
galanterie ,  ou  plutôt  de  mauvaifes  mœurs  !  Au 
lieu  d’affaires  publiques  ,  on  ne  s’occupera  plus 
que  d’intrigues.  Tandis  que  tout  ira  mal  dans  le 
ménage  ,  les  affaires  du  gouvernement  prendront 
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une  plus  mauvaife  tournure  encore.  Par  ce  me- 
lange  y  hors  de  la  nature  des  deux  fexcs ,  vous 
bouleverferez  tour  l’ordre  focial  \  les  femmes  ne 
fauront  plus  foutenir  les  prérogatives  de  leur 
fexe,  ni  les  hommes  celles  du  leur. 

La  nature  a  mis  la  femme  fous  la  dépendance 
de  la  force.  Mais  ces  rapports ,  loin  de  devenir 
pour  elle  un  joug  accablant ,  font ,  au  contraire , 
le  garant  de  fa  fureté  &  de  fon  empire.  En  l’af- 
fujettiflant  à  une  vie  intérieure  &  douce  ,  la 
natuie  lu.  rend  plus  interefîante  pour  fon  époux 
&  fes  parens.  C’eft  dans  fes  charmes  ,  dans  fa 
douceur  &  la  fagcffe  de  fes  mœurs  qu’elle  trou^ 
vera  .a  fauve-garde  de  la  liberté.  Devenue^un 
objet  de  fpeétacie  ,  elle  en  feroit  bien  plus  en¬ 
clave  ,  &  fi,  pour  conferver  fes  droits  elle  ne 
vouloit  faire  ufage  d’autres  arme?  que  de  celles 
de  la  foi  ce  ut  des  autres  qualités  qui  en  émanent , 
comment  pourroit-elle  lutter  avec  l’homme  dans 
le  partage  fi  inégal  de  force  phyfique  que  4 
nature  a  fait  etVtr’euX  ?  LaifTez  donc  la  femme 
au  genre  d’habitudes  &  d’occupations  qui  lui 
font  propres.  Pour  vouloir  mieux  lui  aflurer  fes 
droits  naturels,  ne  lui  ôtez  pas  l’efpece  d’em¬ 
pire  qui  en  devient  le  plus  fur  appui.  Deftinée 
à  être  la  rrioitié  de  l’homme,  c’eft  à  fon  époux  , 
ou  à  celui  qui  doit  le  devenir  un  jour,  qu’elle 
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doit  confier  la  défenfe  de  ces  mêmes  droits.  Le 
mari ,  en  parlant  pour  la  liberté  publique,  parlera 
auiîi  pour  fa  femme.  Leurs  intérêts  font  tellement 
unis  ,  qu’au  bonheur  de  l’un  eft  attaché  celui  de 
l’autre.  Dans  tous  les  cas  ,  elle  aura  dans  fon 
mari ,  fon  pcre,  fon  amant,  de  meilleurs  avocats 
quelle  ne  le  feroit  elle  même.  En  formant  une 
bonne  conftitutîor»,  où  tous  les  droits  . de  l’homme 
feront  retpçélgs ,  vous  n’établirez  point. la  fervi- 
tude  des  femmes  ,  car  leur  oppreffion  civile  fuit 
conflamment  au  contraire  les  progrès  de  l’op- 
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preffion  politique  des  hommes.  Mais  vous  ferez 
naître  de  meilleures,,  mœurs  qui  rendront  les 
époux  plus  chers  &  plus  refpeclables  l’un  à  1  au¬ 
tre.  Les  rapports  naturels  des  deux  fexes  fe  trou¬ 
vant  mieux  confervés  ,  la  ration  prend*  a  la  place 
de  la  dure  autorité,  la,  confiance  celle  de  la 
diffimulation  &  de  la  crainte  ,  &  vous  aurez  fait 
ainf  tourner  a.  leur  avantage  mutuel  cette  dépen¬ 
dance  de  la  femme  envers  1  homme  *  a  laquelle 
la  nature  n’a  pu  certainement  vouloir  l’afinjettir 
pour  fon  malheur. 

Jq  hâte  de  prévenir  les  reproches.  En  pri- 
vaut  les  femmes  des  avantages  .politiques ,  je  luis 
loin  de  penfer  qu’il  faille  laifîer  leur  bonheur  & 
leur  liberté  individuelle  à  la  merci  des  hommes, 
qui ,  faits  pour  les  protéger ,  en  deviennent  fou- 
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vent  les  opprefTèurs.;  C’eft  à  quoi  doivent  pour¬ 
voir  fpécialement  les  loix  civiles.  Puifque  les 
femmes  font  faites  pour  la  vie  intérieure  ,  c’eft 
là  que  les  loix  civiles  doivent  veiller  fur  elles ,  8c 
les  garantir  de  toute  atteinte  qu’on  voudroit  por¬ 
ter  à  leurs  droits.  L’écat  focial  eft  pour  elles  borné 
à  celui  de  la  famille.  Mais  en  entrant  dans  ce 
contrat  de  la  famille  ,  elles  y  apportent  aufïî 
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leurs  droits  facrés  8c  inaliénables.  Comme  épou- 
fes,  elles  ont  des  droits  à  l’égard  de  leurs  ma* 
ris;  comme  filles,  à  l’égard  de  leurs  peres  j  comme 
meres  ,  à  l’égard  de  leurs  enfans.  Les  loix  poli¬ 
tiques  doivent  prononcer  la  déclaration  de  ces 
droits,  8c  les  loix  civiles  les  maintenir  en  vi¬ 
gueur.  Je  n’entrerai  point  dans  l’examen  de 
ces  nouvelles  queftions  ;  je  me  contenterai  de 
dire  que  c’eft  ici  qu'il  faut  confidérer  la  femme 
comme  un  être  d’une  nature  toute  aufïî  parfaite 
que  celle  de  l'homme  ;  qu’elle  a  comme  lui  les 

droits  de  fa  perfonne ,  de  fa  liberté  8c  de  fes 
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bie  ns  à  defendre  ,  &  qu’ils  ne  font  ni  moins  fa¬ 
crés  ,  ni  moins  importans  à  maintenir  dans  toute 
leur  intégrité  ,  quand  on  veut,  avec  l’harmonie 
du  corps  politique  ,  en  affurer  la  durée. 

Les  enfans ,  jufqa’a  la  majorité  ,  demeurent 
fous  la  tutelle  des  pareils  ,  8c  doivent  refter 
etrangers  a  la  chofe  publique.  Ils  ne  peuvent  ac- 
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quérir  le  droit  de  fuffrage  que  lorfque  leurs  fa* 
cultés  phyfiques  6c  morales  font  développées*  Le 
principe  qui  exifte  à  cet  égard  eft  fondé  fur  la 
nature  des  chofesv  Mais  je  crois  qu'on  en  fait  mal 
l’application  ,  lorfqu’on  recule  jufqu’à  vingt-cinq 
uns  l’époque  de  leur  majorité.  Dans  vos  climats 
tempérés  d’Europe  ,  comme  dans  les  nôtres 
d'Amérique  ,  la  puberté  fe  déclare  avant  fetée 
ans,  6c  à  vingt  *  un  ans  l'enfant  eft  devenu 
homme  fait.  Quiconque  à  obfervé  les  loix  des 
tempéramens  dans  les  révolutions  des  âges  ,  fait 
qu’à  vingt-un  ans  la  nature  achevé  le  complément 
du  travail  intérieur  qu’elle  projettoit  à  fept ,  & 
qu’elle  ébauchoit  à  quatorze.  La  nature  veut 
donc  que  l’enfant  devenu  homme  à  vingt  -ua 
eus ,  en  fafie  valoir  alors  les  droits»  Avec  une 
bonne  éducation  ,  fa  raifon  fe  mûrira  allez  vite 
pour  qu’à  cet  âge  il  foit  propre  à  voter ,  &  même 
ù  parler  aux  aflêmbléès  publiques.  Nous  ,  qui 
avons  fixé  la  majorité  a  vingt  un  ans,  nous  en 
éprouvons  déjà  de  fenfibles  avantages.  La  patrie 
acquiert  plutôt  des  hommes  en  état  de  la  dé¬ 
fendre  ,  &  l’éducation  publique  &  civile  ,  dont 
l’époque  doit  être  faifie  suffi- tôt  après  les  pre- 
iniéres  études  ,  fans  quoi  les  enfans  courent  rif- 
que  de  contracter  des  habitudes  oifives ,  en  de¬ 
vient  &C  plus  ai  fée  6c  plus  fure.  On  fait  que  les 
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jeunes  Romains  étoient  formés  à  la  guerre  &  1 
l’éloquence,  aunage  où  Vos  jeunes  gens  d’Eu* 
rope  forcent  à  peine  des  colleges  Les  jeunes 
Romains  étoient-ils  d’une  autre  trempe  ,  avoient* 
ils  de  plus  heureufes  difpofitions  que  les  vôtres  ? 
Non  ,  leur  éducation  écoit  meilleure. 

Voila  ,  citoyens  framçois  ,  quelques  idées  foirw 
maires  que  je  me  fuis  cru  permis  de  vous  of* 
frir  fur  le  fyftéme  de  la  repréfentation  ;  non  que 
je  croie  ces  idées  nouvelles  pour  vous  ,  mai* 
parce  que  j’ai  été  alarmé  ,  je  l’avoue,  en  voyant 
que  dans  prefque  aucun  cahier  de  vos  bailliages* 
on  n’a  voit  touché  cerre  corde  effentielle.  Dans 
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tous  ces  cahiers  Lon  infifte  fur  l’abolition  de 
quelques  abus  des  plus  graves  ,  à  la  vérité,  mais 
qui  tiennent  à  un  plan  général  de  réforme.  Il 
falloit  fonger  plutôt  à  pofer  les  baies  des  droits 
du  peuple  de  la  fouveraineté  ,  ce  qui  revient  au 
même  qu’une  bonne  conftimtion. 

Avant  que  vos  repréfentans  ftar lient  fur  aucun 
point  d’adminiftr  ition  ,  vous  êtes  autorités  a 
leur  enjoindre  qu’ils  procéderont  à  une  bonne 
déclaration  de  vos  droits.  Ce  fera  déformais  la 
feu  e  barrière  que  vous  mettrez  entr’eux  de  vous  , 
la  feule  1  imitation  que  vous  donnerez  a  leurs 
pouvoirs,  i  outes  içs  lois  qif  Us  porteront  par  U 
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fuite ,  vous  les  confronterez  à  cette  déclaration  j 
&  par  cela  féal  qu’elles  les  blelTeroient  en  un 
point,  elles  feront  déclarées  de  droit  odieufes  & 
ce  nul  effet, meme  avant  que  l’opinion  publique 
ait  prononcé.  Vous  pouvez  bien  tranfmettre  à 
vos  repréfentans  votre  autorité  ,  pOUr  écablir  ou 
changer  l’ordre  d’ ddminijiration  fociale ,  mais  ja~ 
ni  a  is  pour  porter  atteinte  aux  droits  naturels  dit 
peuple  ?  ces  droits  étant  antérieurs  à  toutes  les 
luix  j  t-c  faifanc  1  ertence  de  raflociation.  C’efë 
lous  ce  point  de  vue  qu’on  a  raifon  de  dire  que 
les  hommes  ne  font  point  les  loix,  qu’elles 
exiftent  toutes  faites  dans  la  nature  ,  où  il  efl; 
aifé  d’en  trouver  la  fource  &  la  filiation  ,  lorf- 
qu’on  veut  bien  examiner  les  rapports  conftans  SC 
inaltérables  des  hommes  entr’eux  :  Jus  imperium 
ô'  Oido  a  nalura  y  adminijlratio  (è?  re^unen  ab  ho • 
minibus . 

Si  j  ai  fait  voir  avec  quelque  clarté  fur  quel 
plan  doivent  etre  conçues  vos  afiemblées  é'ec* 
rives  pour  devenir  utiles ,  fi  les  principes  que 
j  ai  voulu  donner  a  cet  egard  fe  réduifent  à 
ceci ,  qu  elles  doivent  laiffer  fe  déployer  en  liberté 
la  volonté  eciairee  de  tous  les  citoyens  ?  il  me 
femble  qu  il  eft  aifé  maintenant  de  fe  former 
une  idee  de  faffemblée  des  repréfentans«  De 
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même  que  les  premières  affemblées  ne  peuvent 
admettre  que  des  citoyens,  de  meme  l’aflemblée 
générale  ne  peut  être  compofée  que  des  repré- 
fentans  des  citoyens,&  tirés  de  la  malle  com¬ 
mune.  Pouvez-vous  concevoir  vos  repréfentans 
autrement  que  comme  des  hommes  ayant  la 
même  million  ,  les  mêmes  inrérêcs  ,  le  même 
amour  de  la  patrie  ,  6c  également  comptables 
envers  leurs  commtttans  ?  Si  vous  étiez  en  guerre 
avec  les  tartares ,  chargeriez-vous  des  Tartares  de 
vous  donner  desloix  ?  Voudriez-vous  même  don¬ 
ner  une  pareille  commiffion  à  des  gens  étrangers 
à  vos  intérêts  ?  Or  ,  fera-ce  des  hommes  qui  au¬ 
ront  à  conlerver  des  privilèges  préjudiciables  à 
la  communauté  qui  feront  des  oix  favorables 
à  cette  communauté  ?  Il  feroit  inconcevable 
qu’avec  toutes  vos  faines  idées  politiques,  vous 
puffiez  confentir  à  garder  une  forme  d’affembiée 
repréfenrative  du  peuple  ,  aulli  monftrueufe  que 
celle  où  Ion  va  soir  deux  ordres  diftm&s  ,  tk  le 
peuple  lui-même  repréfenté  fous  le  nom  d’un 
troifieme  ordre.  Où  fera  donc  ici  l’unité  fans  la* 
quelle  les  affaires  publiques  ne  peuvent  marcher  ? 
Ou  fera  lefprit  pubUc ,  quand  l’intérêt  de  1; 
communauté  fera  contrebalancé  par  des  ordres 
qui  en  font  les  oppreffeurs  naturels?  Où  fera 
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énfîn  1  efpéranre  du  peuple  ,  quans  fes  repréfen- 
tans  y  réduicc  a  la  moitié  des  voix  3  fe  trouve¬ 
ront  les  mains  liées  pour  faire  une  conftitution  ? 

Si  le  principe  de  l  égalité  eft  vrai  ,  il  s’enfuit 
que  la  divifion  des  citoyens  en  trois  ordres  eft 
tout-à  fait  anti  focale  ;  il  s’enfuit  que  vous  n’au¬ 
rez  jamais  de  vraie  reprefen  cation  ,  ni  par  cou- 
féquenc  de  liberté  ,  tant  que  vous  laifïerez  fub- 
fifter  qudqu’efpece  de  privilège  que  ce  foir.  Le 
vieux  Caton  ?  toutes  les  fois  qu’il  parîoit  dans  le 
fénnt  romain  ,  fmifioit  fon  di  (cours  par  ces  mots  : 
Il  faut  détruire  Carthage,  Députés  des  communes  9 
ces  mots  vous  regardent.  Carthage  avoit  moins 
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fait  de  mal  à  Rome  ,  que  les  anciens  privi¬ 
lèges  excîuiits  n’en  ont  fait  à  la  France  :  &  les 
Carthaginois  ,  quelques  p: rates  qu’ils  foient  , 
menaçoient  moins  la  liberté  des  Romains  ,  que 
vos  privilégiés  n’attaquent  celle  de  tous  les  Fran* 
çois*  Dites  toujours  à  chaque  feance  de  votre 
aflemblée  :  Il  faut  détruire  toute  efpece  d’arifto* 
crat.e.  Ne  permettez  pas  qu’on  procédé  à  aucune 
loi  ni  réglement  proviloire  avant  que,  par  l’abo* 
lition  de  tout  privilège  >  cette  laiutaire  révolu^ 
tiou  11e  foit  opérée. 

Vos  nobles  consentent  à  payer  leur  pan  des  impofi - 

lions.  Admettons  ^ue  cette  promette  foie  fia* 
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çere.  Maïs  s’ils  pofleden-t  des  droits  odieux  8c 
tyranniques  , ces  droits  peuvent-üs  être  refpeétés? 
Et  quel  nom  donnerez-vous  à  celui  de  faire  ra¬ 
vager  vos  terres  par  un  gibier  deftruéteur  ,  8c  de 
vous  Lire  condamner  vous  mêmes  à  des  amendes, 
quand  vous  tirez  un  coupdefufil  fur  votre  propre 
champ  j  à  celui  qui  vous  contraint  de  venir  chez 
eux,  à  de  grandes  difLnces ,  moudre  vos  grains, 
cuire  votre  pum  ,  preliurer  votre  vendange  , 
moyennant  des  redevances  fans  aucune  propor¬ 
tion  avec  Pefpece  de  lervice  qu'ils  prétendent 
vruis  rendre  ;  à  ce’ui  de  rentrer  dans,  vos  fonds 
ou  de  fonmettre  vos  maifons  à  d\ajieufes  contri¬ 
butions  ,  à  chaque  nouvelle  mutation  de  proprié- 
raire  y  à  celui  de  tenir  vos  terres  dans-  la  fer- 
vitude  ,  d’en  ruiner  la  culture,  &  de  vous  réduire 
vous-mêmes  à  la  mendicité  dans  les  mauvaife$, 
années  de  récolte  par  des  cenfives  aggravantes  ; 
à  celui  cfe  commettre  un  cenfitaire  a  la  levée  des 
rentes  de  tout  un  tennement  ,  en  le  rendant  ea- 
rant  fur  fes  propres  biens,  des  rentes  q  ?e  les  au¬ 
tres  cenlîtaires  n’auront  pas  eu  le  moyen  de  fol-» 
<der  ;  à  celiii  de  foumettre  à  leur  juftice  feigneu- 
riale  ce  qu’ils  appellent  leurs  valTaux  ?  &ç.  &c. 
Tant  que  vos  nobles  confêrveront  ces  préioga- 
tivesjoii  fera  pour  vous  la  liberté  que  vom  ré- 

F  3. 


■yrÇ  .5 ... .* ^  .  V:;>. 

tp. 


{ 


(  35  5 

cîâmez  ?  Quand  îa  loi  prononreroic  maintenant 
pouî  eux  1  cgale  fujecicn  a  i  impôt  ëc  au  code 
penai  ,  avec  ies  droits  dont  nous  venons  de  par¬ 
ier  5  atr  quels  il  faut  encore  ajouter  ceux  qui  ont 
pafie  pour  eux  en  habitude  ,  de  commander  les 
ârmees  ,  d  occuper  toutes  les  places  honorihques  , 
&  depuis  cro  s  ans  les  premières  places  de  judi- 
cature  ,  n’y  auroit-il  pas  une  ligne  odieufe  de 
Réparation  entr’eux  &c  vous  ,  &  lans  doute,  par 
Ja  fuite  ,  n  auroient  ils  pas  des  moyens  de  fe 
fouftraire  à  l’impôt  Sc  aux  loix  péna  es  ?  A  quoi 
fe  rcduiroir  donc  cette  prétendue  victoire  que 
.vous  auriez  remportée  fur  eux  ? 

Diront  i's,  c es  ordres  privilégiés,  qu’ils  fenîcnt 
qu’il  efl  j ufie  de  faire  le  facniîce  de  leurs  privi¬ 
lèges  ,  mais  que  pour  les  abjurer  il  faut  qu’ils 
foient  reprefentés  à  l’afftmblée  nationale  ?  EU  ce 
donc  à  eux  ou  au  peuple  qu’il  appartient  de  pro¬ 
noncer  fur  ce  grand  objet;  &  quand  il  y  a  des 
diüenfions  de  nation  à  particulier,  qui  décidera  ,  fi 
ce  n’elt  la  nation  elle-meme  ?  Ce  n’eft  plus  une 
queiîion  à  dilcuter  que  celle  des  privilèges  ,  c’eft 
une  afiaire  à  juger  5  &  devant  quel  autre  tribunal 
que  celui  des  repréfenîans  du  peuple  ?  Les  ordres 
pri  vilégiés  font  dans  le  cas  d’un  homme  atteint 
&  convaincu  d’un  délit  ?  qui  attend  devant  fes 
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juges  légitimes  le  jugement  qu’il  doit  fubir.  Et 
ne  feroient-ib  pas  en  meme- temps  juges  &  par¬ 
ties  ,  s’ils  entroient  maintenant  dans  ce  tribunal, 
fans  avoir  fait  une  renonciation  formelle  à  tous 


leurs  privilèges?  Si  c’eft  la  loi  ou  l’abus  des  loix 
qui  leur  ont  donné  ces  odietifes  prérogatives  ; 
fi  c’eft  à  l’ombre  des  loix  injuftes  qu’ils  les 
confervent  ,  c’eft  maintenant  à  la  loi  jufte  &c 
impartiale  à  les  leur  ôter  ;  car  les  loix  humaines 
peuvent  d’autant  moins  prefcrire  ,  en  raifon  de 
leur  ancienneté  ,  contre  les  loix  éternelles  de  la 
juftice  ?  qu  elles  ont  fait  plus  de  mal.  Donc  9  par 
une  confequence  que  ramènent  toujours  avec  de 
nouvelles  forces  le  principe  de  légalité  Sc  la  raw 
fon  ,  les  privilégiés  ne  doivent  point  fiéger  dans 
1  affembiee  nationale  \  donc  le  peuple  ou  fes  re- 
préfentans  auront  fait  pour  eux  peut-être  au-delà 
de  ce  qu’ils  doivent ,  lorfqu’en  déclarant  rache- 
tables  tous  les  privilèges  qui  ,  par  abus  des  loix 
ou  par  la  prefcription  ,  font  devenus  articles  de 
propriété ,  &  en  aboliffant  tous  les  autres  ,  ils 
leur  auront  rendus  avec  le  titre  de  citoyens  les 
droits  qui  en  font  inféparables. 

Mais  maintenant  les  nobles  feroient  des 
citoyens  ?  Qui >  fi  un  droit  àuffi  pur  &  aufli 
étranger  à  toute  domination  pouvoit  s’allier 
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avec  leurs  prérogatives  Codâtes»  Hé  !'  que  prou¬ 
vent  quelques  aûes  particuliers  de  valeur  &  de 
génerohté  ,  quand  je  vois  dans  le  corps  entier- 
un  fyüême  confiant  d’oppreffion  ,  cPuforpation  Sç 
d’iniquités  ?  Ces  fén-ateurs  romains  qui  pourfui*» 
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voient  Gans  les-  temples,. à  la  tête  de  leurs  efcîa-* 
vçs  armés  ,  les  généreux  défenfeurs  des  droits, 
du  peuple  étoient  donc  des  citoyens  ?  Les. 
Ephores  ,  ces  lâches  affaffins  d’Agis  ,  dont 
ia  mort  fut  en  tout  fi  femblable  à  celle  des. 
Gracques  étoient  aufïi-  des  citoyens  1  Com- 
parez-leur  vos  nobles  &  vos  prêtres  ,  &  dites^ 
moi  quel  efprit  différent  les,  anime*  Unis  par 
les  mêmes- intérêts,  féparés  comme  eux  de  la 

•  V  * 

fociété  par  des  prérogatives  injufles ,  &  par  le 
defir  immodéré  de  les  conferver  5  voulez-vous 
em’ils  aient  d’autres  fentimens  ?  Le  retour  des 
mêmes  circonftances  manque -t- il  de  produire 
les  mêmes  hommes  ?  Qui  ne  voit  que  la  dépra¬ 
vation  de  leurs  âmes,.  &  l’habitude  des  jouif- 
fances  illicites  leur  fait  même  confondre  les 
droits  de  la  juflice  avec  ceux  de  leurs  privi¬ 
lèges  ?  Ils  font  citoyens.  Eh  !  pourquoi  donc, 
cru -ils  enjoint  fi  expreâêment  à  leurs  repr  éfen* 
tans  de  refier  toujours  féparés  de  ceux  du  peuple  ? 
pourquoi  ces  mêmes  repréfentans  fe  montrent-» 
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$$  maintenant  \  malgré  toute  la  modération  dé 


Jb  chambre  des  communes  y  fi  fideles  aux  ordres 

/ 

de  leurs  commettans  ? 

Ils  feroienthien  dans  l’erreur,  ces  députés  des 
communes,  s’ils  croyoïent  pouvoir  fe  permettre 
fous  prétexte  de  lé  plier  à  la  néceffité  des  cir-- 
conftances  y  de  délibérer  &  de  procéder  à  la 
conditution  fans  avoir  au  préalable  répudié  da 
leur  le  in  toute  efpece  de  privilégiés  ou  de  leurs 
députés,.  En  vain  ils  fe  propoferont  de^  protefter 
de  la  nullité  de  ce  qui  aura,  été  fait  de  mal  Sa 
centre  leur  gré,.  On  ne  commence  pas  par  faire 
des  chofes  illégales  &  contre  forn  devoir  ,  pour 
protefler  enfuite  contre  l’illégalité*.  Or  il  n’eft 
guère  .moins  illégal  ici  de  délibérer  en  commun, 
que  par  ordre.  Première  illégalité  >  &c  celle-ci  efl; 
bien  frappante  ,  en  ce  que  24  millions  d’hommes; 
ont  le  même  nombre  de  repréfentans  que  3  ou 
4  cent  mille.  Seconde  illégalité  ,  en- ce  qu’une, 
affiemblçe  iégiflative  doit  être  homogène  &  for* 
niée  des  feuîs  repréfentans  du  peuple.  Troili.eme 
illégalité-,  en  ce  que  les  députés  des  communes 
font  les  dépositaires,  de  la  fouveraîneté  du  peu-< 
pie,  &  que  c’eft  un  dépôt  qu’ils  ne  peuvent 
compromettre  ni  avilir  en  admettant  dans  leur- 
fera  des  ennemis  de  la  ch.ofe  publique.  Qua* 
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frïeme  illégalité  ,  en  ce  qu’ils  s’expofent  à  né 
pouvoir  pofer  les  premières  bafes  de  la  conftitu- 
îion,  devant  s  attendre  par  le  fait  à  trouver  dans 

les  deux  ordres  reunis  contre  eux  une  réliflance 
invincible. 

Comment  ces  vérités,  déjà  rendues  palpables'1 
par  Fauteur  de  la  brochure  ,  qiiefl-ce  que  le  tiers - 
itat  y  Ôc  dont  on  a  fenti  l’importance  dans  les 
afiembiées  d’éledion  ,  puifque  dans  tous  les  bail- 
liages  ,  les  communes  ont  délibéré ,  ou  fait  leurs 
cahiers  feparément  de  la  tiobleffe  &  du  clergé  , 
comment,  dis-je,  ces  vérités  ne  frapperoient-elles 
pas  ,  maintenant  appliquées  aux  états  généraux  ? 
Les  ordres  n’ont  pu  fe  confondre  avec  le  peuple 
pour  la  nomination  des  députés.  Donc  leurs  re~ 
prefenrans  ne  peuvent  fe  confondre  avec  ceux  du 
peuple.  Ces  deux  conféquences  font  également 
rigoureufes  &  déduites  du  même  principe  yfavoir 
que  les  citoyens  J  culs  ent  le  droit  de  faire  les  loix  on 
de  nommer  des  reprèfentans  qui  les  fafent. 

Par  où  doivent  donc  commencer  les  députés 
des  communes  ?  i°.  Par  vérifier  leurs  pouvoirs  , 
n’admettant  que  ceux  qui  porteront  le  fceau  de 
la  million  du  peuple.  2°.  Par  déclarer  qu'a 
eux  îeuls  appartient  effentiellemenî ,  dans  les 
circonllances  aduelles  ,  le  droit  de  faire  une 
confiitution  pour  24  millions  d’hommes  dont 


(  90 

ils  font  les  mandataires.  Les  deux  ordres  pri¬ 
vilèges  fe  retireront  alors  9  tn  proteflant 
contre  rillégalité  des  états  généraux.  Ils  les  laiffe- 
ront  faire.  Repouflant  toutes  les  attaques  par 
cette  puilîance  d’inertie  qui  laiffe  1  homme  jufie 
&  fort  inébranlable  dans  les  réfolutions,  comme 
le  rocher  de  la  mer  au  milieu  de  la  tempête  >  ils 
commenceront  par  faire  la  déclaration  des  droits 
du  peuple  ,  &  établiront  pour  l’avenir  une  bonne 
&  folide  repréfentat  on.  Ils  affranchiront  les  peu¬ 
ples  du  long  &  terrible  efc’avage  de  la  feodaute  9 
de  la  tyrannie  du  prêtre ,  &£  des  formes  tene- 
breufes  du  pouvoir  judiciaire.  Dans  le  plus  beau 
polie  dont  des  hommes  puiffent  être  honores  , 
ils  en  relèveront  encore  la  fplendeur  par  d’ccla- 
tantes  preuves  d  un  caractère  inflexible  au  nom 
des  faintes  loix  de  la  raifon  &  de  la  juflice.  Et 
qu’auroient-ils  à  craindre?  Des  aftes  de  violence 
de  la  tyrannie  ariftocratique  ,  lorfque,  conflitués 
les  chefs  du  peuple  ,  ils  ont  déjà  vu  fe  former 
une  fainte  alliance  entr’eux  &  tous  les  hommes 
honnêtes  à  qui  la  liberté  &  la  patrie  font  cheres? 
Ils  ne  font  plus  maintenant  des  membres  ifolés  de 
l’état ,  ils  ont  tous  leurs  concitoyens  pour  amis 
&  pour  défenfeurs.  Seroit-ce  leur  monarque 
quils  auroient  à  redouter  ,  lui  qui  vient  de  fe 
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placer  fi  au-deffus  de  tous  les  rois  ,  en  déclarant 
qu’il  vouloit  être  le  premier  ami  de  fon  peuple, 
&  ne  confervêr  fon  autorité  que  pour  défendre 
ïa  liberté'  pubhque  ?  Que  les  âmes  de  leurs  concî- 
toyens  toujours  préfentes  à  leurs  affemblées  fé 
mêlent  donc  à  la  leur  ,  prêtent  à  leurs  voix  l’ac- 
eent  de  la  nation  toute  entière  ,  à  Peurs  penfées  te 
feu  vivifiant  du  patriotifme,  à  leurs  démarches 
te  caractère  de  la  juftice  telle  que  fi  elfe  defcen- 
don  maintenant  du  ciel  pour  donner  des  loix  au 
genre  humain.  Qu’ris  fe  rappellent  quelquefois 
dans  un  faint  recueillement  les  noms  des  Confii- 
cius  ,  des  Zoroafire ,  desNuma  ;  &,  pour  leur 
offrir  des  exemples  d  imitations  plus  modernes. 
Ceux  de  tous  ces  hommes  vertueux  qui  ont' 
coopéré  a  la  confiitution  de  nos  eiats-unis  d’A¬ 
mérique  :  la  même  gloire  les  attend  ,  &  une  plus, 
grande  encore ,  puifque  c’eff  d’un  grand  peuple 
qu’ils  vont  affurer  la  félicité,  &  peut-être  ,  dans 
1  avenir ,  par  1  influence  que  doit  avoir  naturelle¬ 
ment  la  France  fur-  le  fort  des  autres  nations, 
celle  de  l’humanité.  Mais  fi  ,  par  une  fatalité  dont 
on  ne  peut  prévoir  les  effets ,  ils  fe  voyoient 
contraints  a  fe  féparer  avant  d’avoir  pofé  les 
fondemens  de  la  confiitution  ,  fis  déclàreroient 
«fiers ,  conformément  à  un  des  articles  des  droits 
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du  peuple,  &  nu  consentement  for re!  Je  leur 
roi,  qu’au  peuple  feul  appartient  le  droit  de 
confentir  &de  valider  les  impôts,  &  que  l’ordre 
éternel  des  choies  ne  lui  pe  mji  pas  plus  de 
Supporter  un  gouvernement  arbitraire  ,  qu’il 
ne  permet  aux  plantes  de  ne  pas  Suivre  leur 
direûion  verticale.  En  même  -  temps  ,  revenant 
dans  leurs  provinces  ,  remettant  à  leurs  com* 
mettans  le  pouvoir  Suprême  dont  des  hom¬ 
mes  pervers  auroient  arrêté  les  falutaires  in¬ 
fluences  ,  ils  diroient  aux  peuples  :  la  raiSon  &c 
la  juftice  n’ont  pu  Se  faire  entendre  ,  fous  le 
fimple  appareil  de  la  modération.  En  cédant  à  la 
néceffité ,  fi  nous  n’avons  pas  rempli,  nous  n’a¬ 
vons  pas  du  moins  trahi  notre  fai  ut  miniftere  ; 
c’eft  à  vous  maintenant  à  faire  valoir  des  droits 
pour  lefquels  notre  million  &  nos  réclamations 
ont  été  également  impaiffantes. 

Paris  y  ï*r  Juin  17%  J* 
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